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La seance est reprise a 15 h 35. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais m’associer a mes colle- 
gues qui ont pris la parole ce matin pour dire quelle satis¬ 
faction nous eprouvons de vous voir presider cette impor- 
tante seance. Dans le deuxieme semestre de cette annee, 
l'ONU et ses organes principaux sont privileges par une 
large presidence de la Namibie. Nous souhaitons egalement 
feliciter votre pays d'avoir pris l'initiative de consacrer un 
debat public du Conseil a la question des enfants en periode 
de conflit arme. 

Je suis reconnaissant au Representant special Otunnu 
de sa declaration sur la question. II a montre une fois 
encore qu’avec lui le plaidoyer de la cause des enfants en 
periode de conflit arme est bien assure. 

La protection des enfants semble etre Pune des ques¬ 
tions qui font l’unanimite de toutes les nations. Cela est 
atteste, par exemple, par la ratification quasi universelle de 
la Convention relative aux droits de F enfant. II est aussi 
admis dans le monde entier que les enfants ont besoin d'une 
protection particuliere en periode de conflit arme. Au- 
jourd’hui c’est le Conseil de securite qui prendra une 
mesure visant a nous rapprocher de cet objectif. 

II est important de nous rendre compte que c’est une 
question qui ne va pas disparaitre de l’ordre du jour apres 
les travaux d’aujourd’hui. Dans la preparation de la presente 
seance Fon pouvait sentir la determination de tous les 
membres du Conseil a veiller a ce que la question des 
enfants en periode de conflit arme soit examinee chaque 
fois que le Conseil agit pour maintenir ou retablir la paix et 
la securite. 

Le Conseil Fa fait a plusieurs reprises dans le passe 
recent. Ce debat vient done au bon moment : nous pouvons 
nous appuyer sur une experience concrete et prevoir les 
actions futures. C’est la le fond du projet de resolution dont 
nous sommes saisis, et que ma delegation appuie pleine- 
ment. 

Comme nous l’avons deja souligne lors d’une occasion 
precedente, il est particulierement important que les person¬ 
nels qui participent aux activites de retablissement, de 
maintien et de consolidation de la paix soient familiarises 
avec des questions telles que la protection, les droits et le 
bien-etre des enfants. Us doivent etre specifiquement formes 
pour faire face au probleme des enfants soldats. 


Par definition, les enfants soldats sont des mineurs au 
regard des normes internationales ou nationales et sont done 
inaptes a participer a des conflits armes. Tragiquement, ces 
enfants soldats, qui sont souvent des adolescents tres jeunes, 
sont non seulement les victimes des conflits armes au milieu 
desquels ils se trouvent, mais, comme F experience recente 
Fa enseigne, ils peuvent egalement etre les auteurs d’atroci- 
tes. Une approche globale devrait permettre leur desarme- 
ment, leur demobilisation et leur reinsertion dans la societe. 

La Convention relative aux droits de F enfant ainsi que 
d’autres instruments juridiques contiennent des interdictions 
claires en ce qui concerne le recours aux enfants soldats. 
Ces normes doivent etre respectees. De nouveaux progres 
ont ete realises en matiere d’elaboration de normes. Les 
Pays-Bas ont entame le processus devant deboucher sur la 
ratification de la Convention No 182 de F Organisation 
internationale du Travail, qui interdit le travail obligatoire 
ou force des enfants, y compris leur recrutement obligatoire 
ou force pour qu’ils servent dans des conflits armes. De 
toute evidence, les Etats sont libres d’aller au-dela des 
normes minimales et, dans ce cas, ce sont les normes qui 
offrent le plus haut degre de protection pour les enfants qui 
prevaudront. 

Le Conseil a ete saisi de nombreux rapports concernant 
des situations specifiques ou les droits des enfants etaient 
violes a grande echelle. Dans ces cas, il est de la responsa- 
bilite de tous les Etats et de la communaute internationale 
de faire en sorte que les auteurs soient traduits en justice. 

Les Pays-Bas ont toujours appuye, notamment au plan 
financier, les travaux du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, le Sous- 
Secretaire general, M. Otunnu. En appelant Fattention sur 
l'impact des conflits armes sur les enfants, aussi bien de 
fagon generate que dans des cas particuliers — comme ceux 
des pays ou il s’est rendu —, il s’acquitte d’un mandat 
important qui se fonde sur les recommandations de Mme 
Graga Machel figurant dans son rapport qui a fait date. 

Ma delegation souhaite egalement rendre hommage a 
l'oeuvre importante accomplie par le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et par d'autres institutions, 
comme le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, ainsi qu’a la contribution du Comite international 
de la Croix-Rouge et de nombreuses autres organisations, 
pour attenuer l'impact des conflits armes sur les enfants. 
L’UNICEF joue, depuis de nombreuses annees, un role 
fondamental dans la protection active des enfants. Il appli¬ 
que, par ailleurs, sa perspective des droits de F enfant a la 
situation des enfants en periode de conflit. Je suis convaincu 
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que l'Agenda pour la paix et la securite pour les enfants, 
qui a ete lance recemment, continuera d'orienter l’UNICEF 
dans les activites qu’il mene de par le monde pour proteger 
les enfants. Les Pays-Bas sont l’un des principaux donateurs 
au programme de 1’UNICEF et cela est largement du a 
l’appui et a la reputation de confiance remarquables que 
s’est acquis cette institution parmi les contributeurs indivi- 
duels neerlandais. 

Les Pays-Bas sont disposes a accroitre leur appui aux 
projets de soutien aux enfants touches par les conflits 
armes. Nous apportons actuellement notre appui a plusieurs 
projets visant a la reinsertion des enfants soldats en Afrique. 

Dans toutes ces initiatives, nous nous laissons guider 
par un ensemble de considerations. Tout d'abord, il va sans 
dire que le sort de chaque enfant fait l'objet de notre preoc¬ 
cupation mais, au-dela, c’est le sort de pays que nous 
prenons en consideration. Les enfants troubles et traumatises 
par les conflits armes risquent, en grandissant, de devenir 
un handicap pour leur societe alors que les enfants epargnes 
par ce fleau peuvent contribuer a edifier une societe saine 
et a prevenir un conflit eventuel. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, c’est veritablement un plaisir de vous voir presi- 
der les travaux du Conseil de securite aujourd’hui. II est 
certain que vous avez de nombreux amis autour de cette 
table et au sein de FOrganisation en general. II y a 22 ans, 
alors que j’etais un tout jeune membre de la delegation du 
Canada aupres du Conseil de securite, j’ai eu le plaisir de 
travailler avec vous et avec le President Nujoma au moment 
ou le Groupe des Cinq s’efforgait de negocier l’indepen- 
dance de la Namibie, ce qui s’est traduit par l'adoption en 
septembre 1978 de la resolution 435 (1978), qui, bien trop 
d'annees plus tard, a permis l'independance de votre pays. 
Je suis done tres heureux de sieger au Conseil de securite 
aux cotes d’une delegation namibienne dynamique et effi- 
cace et de me retrouver aujourd’hui sous votre presidence. 

(Parle en frangais) 

J’aimerais commencer par vous feliciter d’avoir pris 
F initiative d’ouvrir le debat sur la question des enfants 
touches par les conflits armes. J’aimerais egalement remer- 
cier le Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes d’avoir donne un contexte a ce 
debat, notamment en procedant a une evaluation des dures 


realites auxquelles sont confrontes les enfants touches par 
la guerre. J’aimerais encore remercier la Directrice generate 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
d’avoir communique aux membres du Conseil son excellent 
rapport de synthese sur les travaux importants accomplis par 
l’UNICEF dans ce domaine. Ma delegation regrette profon- 
dement que Mme Bellamy ne puisse pas participer a cet 
important debat, car les competences irremplayables de 
F UNICEF auraient ete extremement precieuses. 

La protection des civils lors des conflits armes est un 
aspect essentiel de la securite humaine. Les enfants, qui 
constituent le groupe de civils le plus vulnerable, meritent 
que le Conseil leur accorde une attention toute particuliere. 
Lors du debat general sur la protection des civils touches 
par les conflits armes, qui s’est deroule au mois de fevrier 
dernier a F initiative du Canada, le Conseil a accorde une 
attention particuliere aux enfants victimes de la guerre et 
nous estimons que cette question doit rester prioritaire dans 
notre ordre du jour. 

Les enfants sont l’avenir de la communaute mondiale 
et de la securite humaine. La garantie du respect de leurs 
droits, de leur protection et de leur bien-etre est une obliga¬ 
tion collective et tout echec de notre part dans ces domaines 
entravera necessairement nos efforts visant a promouvoir la 
primaute du droit. En tant qu’Etats, nous devons nous 
efforcer de respecter totalement nos obligations aux termes 
des instruments internationaux pertinents, notamment de la 
Convention relative aux droits de F enfant, ainsi que des 
Conventions de Geneve et de leurs Protocoles. Les enfants 
sont de plus en plus frequemment des victimes innocentes 
des crimes de guerre et des crimes contre Fhumanite. II faut 
mettre fin a une culture d'impunite en soutenant inlassable- 
ment les tribunaux internationaux et la creation rapide d’une 
Cour penale internationale. Nous devons en outre nous 
assurer que les enfants touches par la guerre peuvent se 
readapter et se reinsurer a leur communaute si nous voulons 
que la reconciliation soit effective et qu’ils participent 
totalement a la vie de la societe. Si nous ne parvenons pas 
a reparer les consequences des conflits armes sur les en¬ 
fants, les perspectives d’une paix durable risquent d’etre 
compromises. 

La signature de F Accord de Lome sur la Sierra Leone 
accorde l’importance qui convient aux enfants touches par 
la guerre et elle marque un tournant important pour la 
communaute internationale. Le conflit qui sevit dans ce 
pays a ete surnomme la «guerre des enfants» en raison du 
nombre d’enfants victimes etresponsables d’actes de violen¬ 
ce. C’est pourquoi le succes du desarmement, de la demobi¬ 
lisation et de la reinsertion des enfants soldats sera un 
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element decisif pour le retablissement d’un climat de secu¬ 
rite et de stabilite. 

Les efforts nationaux deployes pour restaurer la trans¬ 
parence et la reconciliation apres ces evenements traumati- 
sants seront cruciaux. Le Canada se felicite de la proroga¬ 
tion de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Sierra Leone et appuie les efforts de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens combattants, qui 
devront tenir compte des besoins particuliers des enfants. 

(Parle en anglais) 

Le Canada appuie fermement les travaux du Represen- 
tant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu. Nous en sommes tous 
bien conscients, les normes et principes juridiques destines 
a proteger les droits des enfants ne sont pas souvent respec- 
tes. M. Otunnu a evoque la question des droits de Fenfant 
dans les regions en conflit avec des dirigeants politiques de 
tous bords, avec les organisations non gouvernementales et 
avec des partenaires nationaux, dans le monde entier. Plus 
precisement, ses nombreuses missions dans des pays en 
proie a un conflit, en particulier a Sri Lanka, en Sierra 
Leone et en Colombie, ont abouti a des engagements a 
cesser de recruter et de deployer des enfants de moins de 
18 ans. 

Nous soutenons egalement fermement les efforts 
deployes par d’autres organismes clefs du systeme des 
Nations Unies dont la tache consiste a proteger les enfants 
pris dans des conflits partout dans le monde. Des institu¬ 
tions telles que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies, ainsi que le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires et le Haut Commissariat aux droits de l’hom- 
me, tirant parti de longues annees d’experience avec les 
enfants, ont un role primordial a jouer sur le terrain lors de 
la mise en oeuvre de programmes efficaces destines a 
repondre aux besoins des enfants touches par la guerre. II 
est done encore plus important que tous ceux qui sont 
charges de faire face a ces problemes au sein du systeme 
des Nations Unies coordonnent soigneusement leurs travaux 
et travaillent main dans la main de facon a ne pas gaspiller 
leurs efforts. Bien que certains progres aient ete accomplis 
dans ce secteur, la tache n'est pas achevee. 

Ma delegation est profondement choquee par le nom- 
bre croissant d’enfants soldats, plus de 300 000 aujourd’hui 
— non settlement d'enfants qui utilisent et portent des 
armes, mais egalement de jeunes filles et garcons qui 
travaillent pour les factions combattantes comme porteurs 


d’eau, brancardiers ou esclaves sexuels. La pratique qui 
consiste a utiliser des enfants comme armes de guerre doit 
cesser. Nous devons egalement faire preuve d’imagination 
pour trouver des solutions pour les orphelins et les enfants 
abandonnes par leur famille, leur clan et leur communaute. 
Les enfants devraient avoir d'autres solutions que de rejoin- 
dre l'armee ou des groupes rebelles ou se retrouver a vivre 
seuls dans la rue. 

A cette fin, le Canada a adopte une strategic compor- 
tant trois volets. Tout d’abord, nous sommes en faveur de 
l’elaboration d’un Protocole facultatif vigoureux a la 
Convention relative aux droits de L enfant, qui aurait pour 
objectif de faire coincider Page du recrutement dans les 
forces armees avec Page auquel le citoyen peut legalement 
prendre part aux hostilites. Le Canada compte etre a meme 
de soutenir la norme la plus elevee possible lorsque le 
Groupe de travail se reunira a nouveau au mois de jan- 
vier 2000. 

Deuxiemement, les partenariats avec la societe civile 
sont cruciaux dans Fapproche du Canada en matiere de 
securite humaine. Les problemes complexes, comme celui 
des enfants touches par la guerre, exigent des mesures 
complexes. Les gouvernements ne peuvent pas a eux seuls 
eviter les actes de violence a Pencontre des enfants prison- 
niers des conflits, pas plus qu’ils ne peuvent eliminer les 
traumatismes provoques par la guerre. Une cooperation 
etroite entre les organisations internationales, les organes 
regionaux et la societe civile, comme la Coalition interna- 
tionale d’organisations non gouvernementales visant a 
eliminer le recours aux enfants soldats, est indispensable 
pour coordonner les mesures et adopter des solutions inge- 
nieuses. 

Troisiemement, nous reconnaissons P importance des 
initiatives regionales. Le Canada felicite FOrganisation de 
Punite africaine et FOrganisation des Etats americains pour 
les efforts qu’elles ont deployes au niveau regional pour 
lutter contre le recours aux enfants soldats et pour soulager 
la detresse de tous les enfants touches par la guerre. La 
Conference africaine visant a mettre fin au recours aux 
enfants soldats, qui s’est deroulee a Maputo en avril dernier, 
et la conference regionale qui a pris place en Amerique 
latine au mois de juillet, ont cree une dynamique aux 
niveaux regional et sous-regional. Ces conferences ont eu le 
merite de reunir gouvernements et societe civile pour 
examiner le probleme dans le cadre d'un partenariat effica- 
ce. Elies ont revele que les solutions reposaient sur les 
partenariats et que, pour etre durables, elles devaient s’ap- 
puyer sur des initiatives locales et regionales reconnaissant 
les valeurs traditionnelles. 
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II y a deux semaines, en Republique democratique du 
Congo, le Secretaire general a lance un appel en faveur de 
l'organisation de «journees de tranquillite» pour permettre 
de vacciner plus de 10 millions d’enfants contre la polio, la 
rougeole et la diphterie. De l’avis du Canada, le Conseil 
devrait soutenir ces cessez-le-feu humanitaires qui sont un 
element important de la consolidation de la paix a long 
terme. Ma delegation partage la consternation du Secretaire 
general lorsque la campagne a ete interrompue et que des 
fournitures precieuses ont ete gaspillees quelques jours plus 
tard dans plusieurs regions du pays. En consequence, de 
nombreux enfants n’ont pas pu etre vaccines. La situation 
des enfants congolais est un bon exemple du probleme qui 
nous occupe aujourd’hui : les enfants ne sont pas a l'origine 
du conflit qui dechire le Congo et pourtant ils sont profon- 
dement, terriblement et desesperement frappes par ces 
luttes, et ceci de la maniere la plus fondamentale. 

Dans de nombreux pays dechires par la guerre, les 
mines antipersonnel constituent une des plus graves mena¬ 
ces pour les enfants. On estime qu’environ 25 % des victi- 
mes de mines antipersonnel a travers le monde sont des 
enfants qui entrent en contact direct avec ces engins alors 
qu’ils jouent, vont a l’ecole, gardent le betail ou vont 
chercher de la nourriture et de l’eau. Par ailleurs, en raison 
de leur taille plus petite, il est tres probable que les enfants 
victimes de ces mines soient plus gravement touches que les 
adultes ou qu’ils meurent a la suite de leurs blessures. Les 
enfants sont particulierement vulnerables au danger que 
represented les mines antipersonnel dans la mesure ou ces 
objets etranges eveillent leur curiosite naturelle et ou ils ne 
sont pas toujours capables de reconnaitre et de respecter les 
panneaux d’avertissement se trouvant dans les zones mi- 
nees. Bien qu’il soit difficile de le confirmer, on sait que 
des militaires ont pris deliberement les enfants comme 
cibles en mettant au point des mines aux couleurs vives qui 
ressemblent a des jouets. 

Dans son etude sur l'impact des conflits armes sur les 
enfants, Graca Machel a demande a la communaute interna- 
tionale de denoncer ces attaques contre les enfants pour ce 
qu’elles sont : intolerables et inacceptables, car les enfants 
n’ont rien a voir avec la guerre. Le Conseil de securite 
devrait accelerer ses efforts visant a faire face aux proble- 
mes des enfants touches par la guerre et, plus generalement, 
a promouvoir la protection des civils. D’autres instances 
— l'Assemblee generate, les organisations regionales et 
d’autres forums importants, tels que la vingt-septieme 
Conference du Comite international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, joueront aussi un role d’une importance 
vitale. 


Ma delegation attend avec interet le rapport du Secre¬ 
taire general sur la protection des civils en periode de 
conflit arme et espere pouvoir discuter des recommandations 
qui y figureront. Nous comptons participer a la preparation 
du rapport sur les enfants et les conflits armes propose dans 
le projet de resolution soumis au Conseil aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de Ministre des affaires etrangeres de la Namibie. 

A la veille du nouveau millenaire, nous pouvons faire 
le bilan de ce siecle qui a connu deux guerres mondiales, 
Finvention et Futilisation des armes chimiques, biologiques 
et nucleaires, et un nombre record d’atrocites, notamment 
l’assassinat de civils lors des conflits armes. Les methodes 
de guerre les plus modernes consistent a prendre odieuse- 
ment pour cible les civils, en particulier les femmes et les 
enfants. La pratique repandue d’impliquer les enfants dans 
les conflits regionaux, non settlement en tant que victimes 
mais aussi en tant qu’auteurs d’actes de violence, est encore 
plus abominable. 

Nous venons de commemorer, le 12 aout 1999, le 
cinquantenaire des Conventions de Geneve qui traite de 
cette question mais, bien sur, il n’y avait aucunement lieu 
de se rejouir : on a vu trop de souffrances dans le monde 
pour cela. L’important, toutefois, c’est que cette situation ne 
peut dorenavant plus etre ignoree. 

Les Conventions de Geneve incament les normes 
etablies dans le domaine de la guerre, a commencer par la 
protection juridique des prisonniers de guerre, telle qu’elle 
a ete enoncee, en 1929 et a nouveau en 1977. Ainsi, la 
communaute internationale, ayant tire les legons des guerres 
internationales, coloniales et civiles, a elabore et signe les 
deux Protocoles additionnels aux Conventions, qui s’appli- 
quent a ces conflits et apportent une protection accrue aux 
civils en periode d’hostilites. 

Malheureusement, les nombreux conflits qui ont ete 
livres dans le monde au cours des annees 90 ont ete carac- 
terises davantage par la Constance des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire que par le 
respect de ces normes. De nouvelles methodes doivent etre 
trouvees et les efforts doivent etre intensifies pour empecher 
que ne se produisent les pires atrocites et pour veiller a ce 
que les victimes de tels conflits puissent preserver leur 
dignite et beneficier d'une protection. Il est egalement 
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necessaire de disposer de normes internationalement accep- 
tees relatives aux instruments des droits de l’homme, que 
tout belligerant devra respecter. 

La seance d'aujourd’hui du Conseil de securite consa- 
cree aux enfants et aux conflits armes represente justement 
un de ces efforts. La Namibie a estime de son devoir de 
tenir ce debat pendant sa presidence de ce mois pour mon- 
trer sa determination a trouver une solution a cette grave 
situation. Sur le plan personnel, ce debat represente egale- 
ment pour moi un prelude approprie a la presidence de 
l'Assemblee generate, que j’exercerai a sa cinquante- 
quatrieme session pendant laquelle, j’en suis certain, cette 
question comme d’autres relatives aux enfants se verront 
accorder le statut de premier plan qu'elles meritent. J'ai 
personnellement pris F engagement de tout faire pour qu’il 
en soit ainsi. 

Les conflits armes qui ravagent notre continent, l’Afri- 
que, touchent et tuent des millions d’enfants. Nous trouvons 
par consequent de notre devoir d’appeler une fois de plus 
Fattention du Conseil de securite et de Fensemble de la 
communaute internationale sur cette situation critique. Le 
Conseil de securite a un role tres important a jouer en la 
matiere car il a, en vertu de la Charte, la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je suis convaincu qu’une resolution appropriee sera 
adoptee, sur la base de la declaration presidentielle de 
F annee derniere visant au renforcement de la protection des 
enfants. Je tiens a remercier tous les membres du Conseil de 
leur cooperation, de leurs contributions et de leur soutien 
precieux dans cet effort. 

J'adresse egalement mes remerciements a mon frere et 
ami cher, FAmbassadeur Olara Otunnu, qui a bien voulu 
accepter notre invitation et prendre la parole sur cette 
question devant le Conseil, et dont la contribution est des 
plus instructives et remarquables. Nous nous souvenons 
egalement de Mme Graca Machel et de son devouement 
remarquable ainsi que de son travail novateur au nom des 
enfants du monde. M. Otunnu peut compter sur Fappui 
constant de la Namibie dans Fexercice de sa tres importante 
responsabilite, a savoir le maintien en bonne place des 
droits, de la protection et du bien-etre des enfants touches 
par les conflits armes sur l'ordre du jour international en 
matiere de paix. 

Beaucoup d’observations faites par nombre d’orateurs 
aujourd’hui concordent parfaitement avec les vues de la 
Namibie, et je ne m’etendrai done pas davantage sur ces 


points. Toutefois, certains aspects saillants meritent d'etre 
mentionnes. 

La Namibie, qui a elle-meme connu une longue et dure 
lutte pour sa liberation, considere la paix comme vitale et 
sacro-sainte. Nous soutenons que les enfants n’ont pas leur 
place comme acteurs d’un conflit arme, a quelque epoque 
que ce soit. C’est pourquoi la Namibie s’associe a l'appel 
pour que les enfants soient consideres comme zones de 
paix. Les enfants represented notre avenir et nous devons 
done veiller a ce qu’ils puissent developper leur plein 
potentiel. II est done de notre devoir collectif de condamner 
sans reserve Futilisation d'enfants soldats et toutes les 
autres atrocites commises contre des enfants par des adultes 
dans les zones de guerre. 

A cette fin, la communaute internationale doit prendre 
des mesures efficaces pour inverser la situation en mettant 
fin aux conflits armes et a leurs causes, et en eliminant par 
la les souffrances des enfants, y compris les souffrances 
qu’ils endurent comme esclaves sexuels. Au premier rang 
de ces causes se trouvent la pauvrete, la faim et le sous- 
developpement socio-economique qui sevissent a des ni- 
veaux inacceptables dans les pays en developpement. Outre 
ces problemes de developpement, nous devons maintenant 
faire face a des guerres ethniques et religieuses, ainsi qu’au 
crime organise, dont les consequences sont devastatrices. 
L'ensemble de la communaute internationale, les gouverne- 
ments, l’industrie, la societe civile et l’ONU, en particular 
le Conseil de securite, ont F obligation morale de chercher 
d’urgence et avec determination des moyens efficaces 
d’eliminer ces causes des conflits armes. 

Les repercussions des conflits armes sur les enfants 
sont exacerbees par les trafiquants d’armes internationaux 
qui entretiennent les conflits intestins par l'envoi d’armes et 
d’autres equipements militaires, notamment d’armes de petit 
calibre, suffisamment legeres pour etre d'une manipulation 
aisee par les enfants dans les zones de conflits armes. Nous 
devons prendre des mesures concertees afin d’identifier 
ceux qui fournissent les armes legeres et de petit calibre, du 
cote tant des fabricants que des utilisateurs, et d’en arreter 
la fabrication et le trafic illicite, ainsi que d'en empecher 
l’acces aux enfants. 

La cooperation entre l'ONU et les Etats Membres, par 
le biais des mecanismes regionaux de prevention, de gestion 
et de reglement des conflits, ainsi que pendant la phase de 
consolidation de la paix et de reconstruction apres les 
conflits, doit etre renforcee, encouragee et appuyee sans 
reserve. 
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Les engagements deja pris par les Etats Membres 
aupres du Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et d’autres 
organismes internationaux s’occupant des enfants touches 
par la guerre, dont le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), sont d’une importance particuliere, notam- 
ment pour la mobilisation de ressources permettant la mise 
en oeuvre des programmes existants. 

Le Conseil de securite doit prendre les mesures qui 
s’imposent, dans le cadre de ses responsabilites, pour 
renforcer tous les efforts visant a amener les parties en 
guerre a observer les regies reconnues dans le domaine de 
la protection des enfants dans les situations de conflits 
armes. Le Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
ainsi que la recente Convention de l’Organisation internatio¬ 
nale du Travail concernant V interdiction des pires formes de 
travail des enfants et T action immediate en vue de leur 
elimination nous ont donne des munitions supplementaires 
dans cette lutte. 

En tant que membres de la communaute internationale, 
nous devons continuer a insister pour preserver un certain 
degre de rationalite et d’equite dans notre reponse aux 
victimes des conflits armes, en particulier les enfants. Du 
fait de notre appartenance a la grande famille humaine, nous 
sommes avilis et rabaisses lorsque la reaction aux besoins 
humanitaires des victimes n’est pas a la mesure de la 
gravite de la situation, s’agissant du sort des enfants. 

En Afrique, 1’impact des conflits armes sur les enfants 
est particulierement nefaste, constant et generalise. Aucune 
region du continent n’a echappe au fleau des conflits armes. 
Ten appelle aux Etats Membres de l’ONU pour qu’ils 
apportent une aide humanitaire suffisante aux principaux 
organismes cone ernes afin de faciliter la demobilisation, la 
readaptation et la reinsertion des enfants soldats dans la 
societe. 

L’appui de la delegation namibienne au mandat du 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
et les conflits armes ne s’est jamais dementi depuis que ce 
mandat a ete cree par FAssemblee generate en 1996. Nous 
saluons le Representant special non seulement pour le 
travail entierement novateur qu’il a effectue jusqu’a present 
mais aussi pour sa determination dans T execution de son 
mandat. Je voudrais feliciter le Secretaire general qui lui 
accorde en cela l’appui et 1'encouragement dont il a besoin. 


Nous pensons que la protection des enfants touches par 
les conflits armes exige une coordination entre tous les 
organismes competents des Nations Unies et ses collabora- 
teurs allies et nous demandons a tous les principaux prota- 
gonistes qui luttent en faveur des enfants de continuer a voir 
en cette tache une entreprise commune. 

La Namibie convient aussi qu'il est necessaire que la 
communaute internationale porte a 18 ans Page minimum 
de recrutement et de participation a un conflit arme. La 
Namibie respecte quant a elle Page minimal de 18 ans pour 
le recrutement de militaires. A cet egard, nous esperons que 
l’on pourra sortir de l’impasse dans laquelle se trouve 
actuellement le Groupe de travail sur le Protocole facultatif 
a la Convention relative aux droits de l’enfant, et ce 
conformement a notre engagement commun fait en 1990 

— le «premier appel en faveur des enfants». 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de TOrganisation 
de l’unite africaine (OUA) ont reaffirme, lors de leur 
dernier sommet du millenaire, tenu a Alger, leur determi¬ 
nation a «oeuvrer sans relache a la defense des droits et du 
bien-etre de l’enfant» ainsi que leur «attachement a la lutte 
contre T exploitation des enfants sous toutes ses formes, en 
particulier pour mettre fin au phenomene des enfants sol- 
dats». La Namibie s’est egalement engagee en ce sens. En 
Afrique, cette annee, deux reunions tres importantes ont eu 
lieu, toutes deux tenues a Maputo, au Mozambique, sur la 
question des enfants et des conflits armes et des mines 
terrestres antipersonnel. 

Nous appelons tous les organismes des Nations Unies 
et d’autres, notamment le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), a accroitre les efforts qu’ils deploient 
pour fournir toute l’aide necessaire a cet egard. L’UNICEF, 
principal organisme charge de la protection des enfants, doit 
etre dote de ressources supplementaires si Ton veut qu’il 
donne toute 1’attention requise a la protection des enfants 
aux quatre coins du monde. Un effort vigoureux et constant 
de tous les principaux protagonistes est necessaire si nous 
voulons parvenir a un monde ou les enfants auront le droit 
de n’etre que des enfants. Les defis qui nous font face sont 
enormes et exigent une collaboration globale et devouee de 
tous sans exception pour que les beneficiaires finaux des 
normes que nous avons adoptees, c’est-a-dire les enfants 

— nos dirigeants de demain — puissent en profiter pleine- 
ment. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAlgerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Ce n’est sans doute pas le fait du 
hasard si des questions qui preoccupent au plus haut point 
FAfrique font, depuis quelques semaines, l'objet d’un 
examen aussi attentif et, nous Fesperons, fructueux de la 
part de votre auguste Conseil. 

L’accent mis aujourd'hui par le Conseil de Securite sur 
la situation dramatique des enfants touches par les conflits 
armes precede, certes, d’un interet de sa part qui ne date 
pas d'aujourd’hui, mais s’explique egalement autant par 
votre engagement personnel. Monsieur le President, en 
faveur des causes justes en general et africaines en particu¬ 
lar que par le devoir de solidarity avec tous ceux qui 
souffrent — devoir que votre pays, la Namibie soeur, s’est 
fait fort de tout temps de revendiquer et d'assumer — 
comme en temoigne a l’envi, au quotidien. Faction de 
F Ambassadeur Martin Andjaba a FOrganisation des Nations 
Unies. 

Au nom du President en exercice de FOrganisation de 
Funite africaine (OUA) — S. E. M. Abdelaziz Bouteflika, 
que je represente ici — et au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique que j’ai l’honneur de presider pendant ce mois 
d’aout, je voudrais vous presenter mes felicitations les plus 
chaleureuses a Foccasion de votre accession a la presidence 
du Conseil et vous dire notre entiere confiance en vous 
quant a une conduite avisee et couronnee de succes des 
travaux du Conseil. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour rendre 
un hommage appuye a F Ambassadeur Hasmy de Malaisie 
pour une presidence du Conseil assumee avec discretion et 
talent. 

Sur un des messages publicitaires de l’UNICEF, un 
enfant a qui on demande ce qu’il voudrait devenir quand il 
sera grand, repond : «Je voudrais etre vivant». Cette reponse 
resume, a elle seule, Fampleur de la tragedie qui est celle 
de dizaines de millions d’enfants affectes, d’une maniere ou 
d'une autre, par les calamites naturelles ou provoquees par 
les hommes. 

Nous tous reunis ici avons encore presents a l’esprit, 
j’en suis sur, les chiffres effrayants enumeres il y a un an 
devant nous par M. Olara Otunnu, Representant special du 
Secretaire general, revenu aujourd’hui nous dire son epou- 
vante devant la perpetuation de la tragedie vecue par les 


enfants d’Afrique et d’ailleurs, et nous rappeler nos obliga¬ 
tions et nos engagements passes. 

Plus de 2 millions d'enfants tues, des millions d’autres 
blesses ou handicapes a vie, 10 millions gravement trauma¬ 
tises, 12 millions livres a eux-memes ayant perdu leurs 
foyers, rien que durant la decennie passee. Et le cauchemar 
continue, car les conflits ont, au cours des dernieres annees, 
gagne en nombre et en intensite, continuant a faucher la vie 
de milliers d’enfants, d'abord parmi les 300 000 d’entre eux 
servant comme enfants soldats dans plusieurs theatres de 
conflits, ensuite parmi les populations civiles qui, au¬ 
jourd’hui, sont particulierement ciblees et ou les femmes et 
les enfants sont les victimes toutes designees de la violence, 
et enfin la ou les mines antipersonnel et autres mines 
terrestres tuent ou mutilent, bon an mal an, plus de 800 
enfants. 

De fait, la guerre n’est pas une creation recente. Elle 
est aussi ancienne que le genre humain dont elle a accom- 
pagne l’evolution a travers les ages et servi les desseins. De 
tout temps, les femmes et les enfants ont souffert de la 
sauvagerie des hommes, servi comme butin de guerre et 
alimente les marches d'esclaves. Jamais cependant, les 
enfants n’ont ete aussi vises, massacres, violentes, violes, 
mutiles, depossedes de leur innocence et depouilles de leurs 
reves et de leurs illusions d’enfants, comme ils le sont a 
l’aube du troisieme millenaire. 

De quel avenir ces enfants victimes de la guerre, 
handicapes physiques ou mentaux, orphelins eleves dans la 
violence de la rue et dans la misere, peuvent-ils rever, a 
supposer qu’ils puissent encore le faire, quand, par dizaines 
de milliers, ils ne retiennent de leur enfance que les atroci- 
tes et les combats, qu'ils en soient les acteurs ou les victi¬ 
mes, pris qu’ils sont dans une spirale de violence et de 
desespoir, dont ils ne connaissent les causes ni ne maitrisent 
les consequences? 

Comment en sommes-nous arrives a cette deshumani- 
sation insensee, a une desacralisation aussi ehontee de la 
vie, a de telles ignominies envers nos enfants? Les explica¬ 
tions ne manquent pourtant pas qui toutes nous indiquent la 
voie a suivre et les solutions a mettre en oeuvre pour en 
finir a jamais avec ces images insupportables que les chai- 
nes de television, comme pour nous culpabiliser, nous 
apportent, a l’etat brut, lourdes de brutalite et grosses 
d’inhumanite. 

D'abord, nombre de conflits qui dechirent le monde 
sont, d'evidence, de nature interne avec une connotation 
ethnique ou religieuse. Du coup, ce ne sont pas les armees 
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regulieres qui se font la guerre, lesquelles armees sont 
censees s’astreindre au respect des garde-fous par lesquels 
le droit de la guerre et le droit international humanitaire ont 
tente d'organiser la conduite de la guerre, c’est-a-dire 
d’humaniser en quelque sorte la folie meurtriere des 
hommes. 

Ce sont en effet souvent des groupes armes, qui, de 
plus en plus, enrolent par la force des adolescents dans leurs 
rangs, qui s’adonnent, aujourd’hui, a la violence, une 
violence d’autant plus debridee qu’ils ne sont tenus par 
aucun code d’honneur, et que cette violence s’exerce non 
point contre des objectifs militaires, mais des populations 
civiles sans defense qu’il s’agit pour eux soit de terroriser 
pour les avoir a leur merci et s’en servir, soit d'exterminer 
parce qu’elles represented le mal en raison de leur caracte- 
ristique ethnique ou religieuse. 

II n’est done guere etonnant que 90 % des victimes de 
conflits actuels dans le monde soient des civils dont une 
grande proportion de femmes et d'enfants. Ensuite, et ceci 
explique cela, ces conflits sont souvent alimentes, nourris et 
perpetues, puisqu’ils peuvent durer des decennies, par le 
trafic illicite d’armes legeres qui, malgre les declarations, 
les appels et les cris d’alarme, continue a prosperer, mettant 
entre les mains des enfants les outils de leur propre destruc¬ 
tion et en echec tous nos efforts visant a la resorption des 
conflits. 

De la meme maniere, et malgre 1’adoption, voila pres 
de trois ans, d’une convention presentee comme un tournant 
historique dans le combat, notre combat a tous, pour le 
bannissement des mines antipersonnel, 1'usage de ces armes 
ne s’est guere ralenti et l'eut-il ete qu’on ne s'en fut point 
aper 5 U tant nombreuses sont les mines plantees dans le 
passe, y compris pendant la periode coloniale et jusque 
pendant la Seconde Guerre mondiale, qui, chaque jour, tuent 
et mutilent en Angola, au Rwanda, au Cambodge et ailleurs. 

Enfin, comme M. Otunnu l’a bien demontre lors de sa 
premiere intervention devant le Conseil Fan dernier, le sort 
fait aux enfants est lie a une veritable crise de valeurs au 
plan international comme au plan local. Au plan internatio¬ 
nal, les instruments fixant des limites a la guerre sont 
souvent battus en breche et l’actualite recente et moins 
recente est riche de ces exemples de bombardements d’ob¬ 
jectifs civils, voire de populations civiles, presentes comme 
une necessite ou au mieux comme une regrettable bavure. 
Du coup, la vie de l’individu n’a plus ce caractere sacre 
qu’elle est supposee avoir et tout est alors permis. Cet 
abandon des normes civilisees est egalement patent dans 
certains territoires occupes, ou la puissance occupante fait 


ft des dispositions du droit international, y compris la 
quatrieme Convention de Geneve, en soumettant, sans que 
cela n’emeuve qui que ce soit, les populations civiles aux 
pires exactions. 

Au plan local, le sous-developpement et la misere, 
Firruption de la politique avec ses enjeux et ses manoeuvres 
et enfin F intrusion de schemas de pensee et de comporte- 
ment etrangers ont parfois conduit a la destructuration de la 
societe, rompant les equilibres subtils qui la faisaient tenir 
et bouleversant le systeme de references et Fechelle de 
valeurs sur lesquels elle s'appuyait. 

Mais e’est surtout la mondialisation et la banalisation 
de la violence, vehiculee par les medias, et parfois exercee 
ou encouragee par les Etats, mais aussi F echec de la culture 
de solidarity, F extreme pauvrete qui sevit dans les pays du 
Sud, Fegoisme exacerbe de la minorite nantie, l’absence de 
perspectives pour le plus grand nombre, la detresse humaine 
et la desesperance qui expliquent cette crise de valeurs qui 
est d’abord et avant tout une crise de confiance en l'huma- 
nite de l’homme, c’est-a-dire de Fhumanite vis-a-vis d’elle- 
meme. 

Face a cette degradation grave des valeurs universelles 
et a la tragedie que vivent au quotidien des dizaines de 
millions d’enfants et non point settlement du fait de la 
guerre, FOrganisation des Nations Unies a des responsabili- 
tes a assumer et un role a jouer. Certes, la communaute 
internationale n'est pas restee inactive au cours des dernie- 
res annees, meme si ses efforts ne se sont probablement 
guere caracterises par la fermete et la resolution que la 
gravite de la situation requerait. 

La tenue de ce debat aujourd’hui demontre ainsi 
qu’une veritable prise de conscience est en train de se 
developper qui s’est enclenchee au debut de cette decennie 
avec F adoption de la Convention relative aux droits de 
Fenfant, F elaboration en cours d’un protocole facultatif, la 
nomination d’un Representant special du Secretaire general 
et Fadoption par le Conseil de securite Fan dernier d’une 
declaration condamnant les abus commis contre les enfants, 
appelant les Etats a respecter les normes du droit internatio¬ 
nal et se tra 5 ant un certain nombre de mesures et d'actions 
en vue de soustraire les enfants aux violences dont ils sont 
victimes. 

De la meme maniere, en introduisant comme il 1’a fait 
dans le paragraphe 16 de la resolution adoptee la semaine 
passee sur la Sierra Leone des dispositions relatives aux 
enfants, le Conseil de securite a fait montre d’innovation et 
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a inaugure une demarche qui, nous le souhaitons, deviendra 
systematique. 

L’Afrique a accompagne ce mouvement, quand elle ne 
Fa pas suscite, en adoptant la Charte africaine des droits et 
du bien-etre de F enfant qui entrera en vigueur aussitot que 
15 Etats l’auront ratifiee, c’est-a-dire, esperons-le, dans un 
proche avenir. 

De fait, des 1979, il y a done 20 ans, les Etats mem- 
bres de FOrganisation de F unite africaine (OUA) adopterent 
a Monrovia la Declaration sur les droits et le bien-etre de 
F enfant suivie, quelque dix annees plus tard, par la Charte 
africaine, qui interdit le recrutement des enfants ayant moins 
de 18 ans en qualite de soldat et qui, dans son preambule, 
enonce que «1’enfant, compte tenu des besoins specifiques 
de son developpement physique et mental necessite une 
attention particuliere pour sa sante et son developpement 
physique et mental, moral et social et exige protection 
juridique dans des conditions de liberte, de dignite et de 
securite». 

De plus, l'OUA a, au cours du sommet de Yaounde en 
1996, adopte une resolution affirmant que l’utilisation des 
enfants dans les conflits armes constituait une violation de 
leurs droits et devait etre consideree comme un crime de 
guerre. 

Enfin, la trente-cinquieme Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement reunie a Alger du 12 au 14 juillet 
dernier a adopte trois resolutions tres importantes portant 
sur cette question si sensible qui a fait l’objet d'une atten¬ 
tion toute particuliere de la part de F ensemble des Etats 
membres. 

Dans sa premiere decision relative a la ratification de 
la Charte africaine des droits et du bien-etre de F enfant, 
l'OUA lance un appel pressant aux Etats qui ne Font pas 
encore fait pour qu’ils signent et ratifient d'urgence la 
Charte et invite les Etats membres a oeuvrer de concert 
avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Secre¬ 
tariat general de l’OUA, dans le cadre d’un protocole 
d’accord, a F acceleration de la mise en oeuvre effective de 
la Convention. 

Sa deuxieme decision se rapporte a la Conference 
africaine sur l’utilisation des enfants soldats, tenue a Mapu¬ 
to du 19 au 22 avril dernier dont les travaux ont ete cou- 
ronnes par Fadoption d’une declaration condamnant le 
recrutement des enfants en tant que soldats, appelant au 
relevement de l’age de recrutement, me me volontaire, a 
18 ans, preconisant la rehabilitation physique et psychoso- 


ciale des enfants demobilises et leur reintegration dans la 
societe, ainsi que la traduction en justice de ceux qui les 
utilisent comme soldats. 

Dans la decision d’Alger, se referant done a cette 
conference, le Sommet se felicite des resultats positifs de la 
reunion de Maputo et recommande la mise en place d’un 
comite special sur la situation des enfants dans les conflits 
armes; exhorte, en outre, les Etats membres a adopter et a 
promouvoir des normes interdisant le recrutement et l’utili¬ 
sation d’enfants soldats de moins de 18 ans; invite le 
Secretaire general de l’OUA a mettre en place les mecanis- 
mes appropries permettant d'engager le processus de lutte 
contre ce phenomene dans la perspective de F elaboration 
d’une Convention internationale en la matiere. 

Dans sa derniere decision relative a la proliferation, la 
circulation et le trafic illicites des armes legeres, la Confe¬ 
rence d’Alger se felicite des initiatives prises par les Etats 
membres et les organisations regionales concernant la 
question des armes legeres, en particulier le moratoire de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
sur les armes legeres, la destruction du surplus d’armes 
legeres et armes obsoletes en Afrique du Sud et la destruc¬ 
tion des armes illicites au Mozambique; lance un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle apporte aux pays 
africains affectes, toute Fassistance necessaire afin de leur 
permettre de mettre en oeuvre des programmes pour resou- 
dre les problemes lies a la proliferation des armes legeres; 
exhorte le Secretaire general a sollicker de nouveau les vues 
des Etats Membres sur la proliferation, la circulation et le 
trafic illicites des armes legeres, en particulier en ce qui 
concerne les actions a entreprendre; souligne l’impact de la 
proliferation, la circulation et le trafic illicites des armes 
legeres sur l’enrolement d’un nombre accru d'enfants 
soldats, les traumatismes psychologiques qui en decoulent 
et la necessite de se conformer aux dispositions de la Charte 
africaine des droits et du bien-etre de F enfant; lance egale- 
ment un appel a tous les Etats membres et a la communaute 
internationale pour qu’ils apportent leur concours dans la 
readaptation psychosociale des enfants affectes par la 
proliferation, la circulation et le trafic illicites des armes 
legeres. 

En somme, en appelant au respect des instruments 
internationaux et regionaux pertinents, en prenant les dispo¬ 
sitions necessaires pratiques pour interdire le recrutement, 
en tant que soldats, d'enfants de moins de 18 ans et en 
adoptant des mesures contre la proliferation et le trafic 
illicite d’armes legeres, le Sommet d’Alger a en fait admi- 
nistre la preuve du serieux avec lequel F Afrique entend 
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prendre en charge ce probleme et, ce faisant, a montre au 
reste de la communaute internationale la voie a suivre. 

Cependant, l’Afrique ne peut a elle seule regler le 
probleme des enfants affectes par les conflits. Elle en a sans 
doute aujourd’hui la volonte politique, elle qui a decide de 
faire de 1 ’annee qui vient celle de la paix et de la stabilite 
sur le continent et qui, depuis quelques mois, s’est engagee 
avec courage et determination dans la resorption des conflits 
qui dechirent le continent et epuisent ses energies et ses 
ressources. Mais elle n’en a a Fevidence pas les moyens et, 
surtout, elle ne peut le faire seule, c’est-a-dire sans une 
mobilisation effective de la communaute internationale et 
sans le ferme appui de celle-ci a ses efforts visant a regler 
les conflits et a consolider la paix et la stabilite partout sur 
le continent et a reconstruire les economies mises a mal par 
les guerres. Elle ne peut le faire non plus tant que continue- 
ra le trafic lucratif des armes, que se poursuivra le pillage 
des ressources du continent, que seront contournees les 
sanctions imposees par le Conseil de securite ou l’OUA, et 
que seront violees, au nom de telle justification ou conside¬ 
ration, l'independance et la souverainete des Etats africains. 

La nomination de M. Olara Otunnu, qui a pris la 
succession de Mme Graca Machel, une grande dame de 
notre continent dont la douce opiniatrete avait permis de 
lever la lourde chape d'indifference pesant sur le sort injuste 
fait aux enfants, est venue galvaniser tous ceux, Etats, 
institutions intergouvernementales et organisations non 
gouvernementales, qui ne veulent pas se resigner a l'ignoble 
traitement auquel sont soumis les enfants. 

Deja, lors du premier debat consacre par le Conseil a 
cette grave question, M. Otunnu avait ouvert un certain 
nombre de pistes pour une possible action collective. II 
avait egalement exhorte, et il l’a fait encore aujourd’hui, la 
communaute internationale, et notamment le Conseil, a qui 
incombe la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, a s’attaquer aux causes a 
Forigine des drames endures par les enfants, c’est-a-dire, en 
somme, a oeuvrer a la prevention des conflits. 

C’est que ce dont il s’agit aujourd’hui, ce n’est pas de 
corriger, d’adoucir ou d’attenuer les effets des conflits sur 
les enfants. L’assistance humanitaire quelque necessaire et 
bienvenue qu’elle puisse etre a, en effet, ses limites et n'est 
pas non plus exempte de devoiements. Elle presente ainsi le 
risque d’etre exploitee a des fins politiques ou mediatiques, 
c’est deja arrive, de devenir un substitut a la prevention et 
au reglement des conflits, 5 a c’est deja produit, voire meme 
de s’imposer comme alternative a l'aide au developpement, 
et c’est souvent le cas. 


De fait, la seule solution qui vaille c’est celle qui 
consiste a extirper les racines des conflits et comment le 
faire, sinon en s’attaquant, prioritairement en Afrique, aux 
causes premieres des guerres, a savoir la pauvrete, la misere 
et la detresse humaine qui, souvent, constituent le terreau 
sur lequel poussent et prosperent F intolerance, la haine et 
la violence, et en oeuvrant a travers l’education des enfants, 
a la promotion de la culture de la paix ainsi que du dialogue 
et de la comprehension entre les hommes. 

De ce point de vue, c’est notre voeu que l’appel 
solennel lance le 12 aout dernier par le Secretaire general de 
l’ONU en direction des pays donateurs pour la fourniture 
d’une aide d’urgence de l'ordre de 500 millions de dollars 
pour les victimes des conflits et catastrophes naturelles en 
Afrique soit promptement et totalement entendu. En effet, 
pour reprendre les termes que le Secretaire general a utilises 
dans une interview accordee jeudi dernier a un journal 
europeen : 

«Jamais FAfrique n'a eu plus besoin d’une assistance 

politique et financiere. Mais jamais aussi n’a-t-elle ete 

mieux a meme d'en tirer parti.» 

Puisse la communaute internationale assumer ses 
responsabilites a l’egard de FAfrique qui se releve et qui 
entend prendre la place qui lui revient dans le nouvel ordre 
mondial qui se met en place, et puissent les petits Africains, 
a F instar des autres enfants du monde, se remettre a rever 
du jour ou ils pourront etre instituteurs, medecins ou agri- 
culteurs, c’est-a-dire des citoyens ordinaires du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hdnningstad (Norvege) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait feliciter la presidence et le Conseil suite 
a Fadoption, vendredi dernier, de la resolution 1260 (1999). 
Ceci illustre la direction avisee du Conseil par la Namibie 
et la capacite du Conseil a reagir a un conflit porteur de 
graves consequences, non seulement pour un Etat Membre, 
la Sierra Leone, mais egalement pour des milliers d’inno- 
cents pris dans le conflit, notamment les enfants. Nous 
considerons la resolution, surtout les paragraphes 6 et 16, 
comme un exemple important de la fagon dont les droits de 
F enfant dans des conflits armes, leur protection et leur 
reinsertion peuvent etre pris en charge dans des conflits 
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specifiques. Cette manifestation de la volonte du Conseil et 
de sa capacite a prendre dument en compte les interets et 
droits des enfants dans un processus de reglement de paix 
est de bon augure pour nos futurs efforts a cet egard. 

Je souhaite egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
M. Olara Otunnu, de son expose detaille. Sa description de 
la situation actuelle montre combien sont necessaires une 
prise de conscience accrue et des mesures urgentes pour 
soulager les souffrances intolerables subies par un grand 
nombre d’enfants. Nous saluons done le Conseil de securite 
d’avoir examine cette question importante. Nous conside- 
rons cela comme une indication que la protection et le bien- 
etre des enfants affectes par un conflit deviennent une 
preoccupation constante du Conseil. Nous esperons aussi 
que les deliberations du Conseil meneront a un accord sur 
des recommandations concretes en vue d’ameliorer la 
situation. 

Je voudrais evoquer certains des elements que mon 
gouvernement considere comme tres importants a cet effet. 

Les Etats ont la responsabilite principale de proteger 
les droits et le bien-etre des enfants. Dans les cas ou le 
cadre legal et les mesures au plan national sont insuffisants, 
les Etats ont la responsabilite d’assurer que ces insuffisan- 
ces sont prises en charge et que la protection et le bien-etre 
des enfants sont prioritaires dans les politiques socioecono- 
miques. 

Le droit international a evolue et s’il est respecte, il 
peut beaucoup contribuer a la protection des droits fonda- 
mentaux des enfants dans un conflit arme. II comporte les 
instruments en matiere de droits de 1’homme, la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et les 
Conventions de Geneve et leurs protocoles additionnels. II 
est egalement important que le Statut portant creation de la 
Cour penale internationale etablisse clairement que ceux qui 
enrolent les enfants de moins de 15 ans dans des forces 
armees nationales ou les font participer activement a des 
hostilites peuvent etre punis comme criminels de guerre. La 
Norvege a appuye l'adoption, en 1998, de cet important 
instrument legal. Une etape initiale majeure en vue du 
soulagement du sort des enfants dans un conflit arme 
consiste pour tous les Etats a respecter les obligations prises 
au titre de ces instruments. 

La pratique de recrutement des enfants comme soldats 
— et les meurtres et amputations, abus sexuels et enleve¬ 
ments d'enfants qui lui sont associes, sans parler des effets 
secondaires subis par les victimes — est une activite inde- 


fendable qui doit cesser. Toutes les parties aux conflits 
doivent respecter le droit international humanitaire, en 
assurant un acces sans entrave du personnel humanitaire aux 
populations touchees. Elies doivent s’abstenir de viser des 
civils dans leurs strategies et accepter les normes reconnues 
au plan international. Des mesures speciales pourraient etre 
prises pour proteger les fillettes d'autres formes de sevices 
et de violences sexuelles. 

Alors que les civils, parmi lesquels les enfants sont les 
plus vulnerables, sont de plus en plus victimes de conflits 
armes, des negociations et reglements de paix ne prennent 
pas souvent en charge la situation des enfants. Traiter des 
besoins des enfants affectes par les conflits armes apres 
coup peut non seulement etre une violation de leurs droits, 
mais retarder le difficile retour a une situation normale 
d’apres conflit. Les besoins des enfants doivent done etre 
dument pris en consideration dans les negociations et traites 
de paix. 

Les droits et besoins des enfants doivent etre egale¬ 
ment envisages dans les mandats et activites des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les mines antipersonnel et armes legeres constituent 
des difficultes majeures dans des situations de transition 
postconflictuelles, contribuant a la destabilisation et aux 
souffrances des civils, notamment des enfants. Le traite sur 
les mines terrestres antipersonnel constitue un jalon dans la 
lutte contre l’emploi et le stockage de ces mines ainsi qu’un 
element essentiel en vue d’actions supplementaires a ce 
sujet. Les Etats doivent etre encourages a ratifier le traite et 
a respecter ses dispositions. Des efforts internationaux et 
regionaux pour traiter des problemes des armes legeres sont 
egalement deployes et la Norvege y contribue activement. 
Nous nous felicitons de la declaration des ministres des 
affaires etrangeres de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, faite lors de leur rencontre de 
Bamako, en mars, sur les enfants soldats, ainsi que du plan 
d’action pour le moratoire de l’Afrique de l’Ouest sur les 
armes legeres. Ces initiatives et d’autres donneront des 
resultats tangibles pour reduire 1’accumulation excessive de 
ces armes. 

La Norvege appuie fermement le role du Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes en tant que defenseur des droits des enfants affectes 
par des conflits armes. Nous saluons l’elaboration de pro¬ 
grammes d’action pour le Soudan, Sri Lanka, la Sierra 
Leone, la Colombie et le Burundi, qui se fondent sur les 
engagements des parties obtenus par le Representant special. 
Le succes de tels programmes dependra beaucoup de l’appui 
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des organismes des Nations Unies, des gouvernements et 
des organisations non gouvernementales et de leur collabo¬ 
ration. II faut indiquer que les institutions competentes des 
Nations Unies — entre autres, le Representant special, le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies, le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement — 
doivent cooperer et assurer une coordination de leurs actions 
en assumant leur role et leurs activites respectifs en vue de 
repondre efficacement aux besoins des enfants. 

Nous saluons l’initiative visant a debattre au Conseil 
de la situation des enfants en periode de conflit arme. La 
protection et le bien-etre des enfants affectes par un conflit 
meritent d’etre une question permanente a l’ordre du jour du 
Conseil. Nous esperons que d'autres recommandations quant 
a des mesures effectives face a la situation actuelle, y 
compris celles evoquees dans cette declaration, pourront etre 
examinees par le Conseil lors d’une future reunion appro- 
priee. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est la representante de la Finlande. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, j’ai le grand plaisir de vous voir presider le 
Conseil de securite alors que nous debattons de cette tres 
importante question. Je suis tres encouragee de vous enten¬ 
dre dire que vous allez continuer de travailler pour les 
enfants du monde durant votre prochaine presidence de 
l'Assemblee generale. Vous pouvez compter sur notre plein 
appui a cet egard. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l'Union 
europeenne. Les Etats d'Europe centrale et orientale asso- 
cies a l’Union europeenne — la Bulgarie, la Republique 
tcheque, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie et la Slovaquie — et les Etats asso- 
cies, Chypre et Malte, ainsi que les pays de l'Association 
europeenne de libre-echange, membres de l'Espace econo- 
mique europeen, l'lslande et le Liechtenstein, souscrivent a 
cette declaration. 

De nos jours, les victimes de conflits armes sont 
surtout des civils et non des soldats. Les populations civiles 
sont de plus en plus utilisees comme instruments, boucliers 


et cibles. Parmi les civils, les enfants sont tres vulnerables. 
II est inacceptable que des enfants soient parmi les principa- 
les victimes de conflits violents et soient en outre directe- 
ment exploites pour servir les interets des parties en conflit. 

Des recentes etudes, dont celle du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF), montrent que le recours 
aux enfants soldats augmente. Plusieurs centaines de mil- 
liers ont participe en tant que combattants dans les recents 
conflits armes. Les enfants soldats souffrent de fa£on 
disproportionnee en raison de leur jeune age, d'autres sont 
victimes de maladies, de denuement, d'enlevements, de 
violences sexuelles et d'autres violences sexospecifiques lies 
aux conflits armes. Les mines terrestres antipersonnel et les 
armes legeres ont un effet particulierement devastateur sur 
les enfants. Nous devons mettre fin aux terribles souffrances 
des enfants, groupe le plus faible dans ces conflits. Nous 
pensons que des pressions politiques et diplomatiques 
concertees doivent s’exercer et que des mesures legates 
doivent etre prises contre ceux qui, en situation de conflit 
arme, bafouent les droits des enfants. Une attention accrue 
doit etre accordee a la situation des fillettes dans les conflits 
armes, et notamment a leur protection contre des viols et 
autres formes de violence sexuelle et sexospecifique. 

Nous devons faire en sorte que des ressources adequa- 
tes soient consacrees a la demobilisation des enfants soldats 
et a la reinsertion des enfants, en tant que partie integrante 
des plans pour des situations d’apres conflit. Nous recon- 
naissons egalement P importance de mesures de promotion 
du mieux-etre psychologique et physique et de la reintegra¬ 
tion sociale des enfants victimes de conflits. Les mesures de 
l'Union europeenne traitent du sort des enfants en situation 
de conflit arme; dans certains cas, nous nous concentrons 
sur la demobilisation et la reintegration des enfants soldats. 

Tout effort reel visant T amelioration du sort des 
enfants touches par un conflit arme necessite une attention 
gouvernementale et internationale a un haut niveau. Cela 
necessite la mobilisation de V opinion publique, des mesures 
concretes sur le terrain de la part des gouvernements et des 
groupes armes d'opposition ainsi que l’appui des gouverne¬ 
ments aux activites des diverses organisations. L’Union 
europeenne souligne la necessite d’un partenariat etroit entre 
le Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance et d’autres acteurs competents tels que le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’hom- 
me, le Bureau de coordination des affaires humanitaires, le 
Representant special du Secretaire general charge des 
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personnes deplacees, le Programme alimentaire mondial et 
F Organisation mondiale de la sante. 

L’Union europeenne se felicite de F attention accordee 
par le Conseil de securite a la situation des enfants en 
situation de conflit arme dans son debat officiel du 29 juin 
1998 et par Fadoption d’une declaration presidentielle sur 
les enfants et les conflits armes. Nous attendons Fadoption 
d’une resolution du Conseil sur cette question a Fissue de 
ce debat. Nous esperons egalement que le Conseil restera 
vigilant et gardera cette question et d’autres problemes des 
droits de Fhomme dans des situations de conflit et postcon- 
flictuelles specifiques en bonne place dans son ordre du 
jour. Pour l’Union europeenne, il est important que la 
situation des enfants en conflit arme figure dans les rapports 
que le Secretaire general presente au Conseil sur des pays 
individuels. De meme, en preparant des rapports themati- 
ques au Conseil sur des sujets concernant les enfants en 
situation de conflit arme, nous devons nous consulter avec 
FUNICEF et d’autres organismes concernes de l'ONU. 

La responsabilite majeure de la protection des droits de 
Fenfant incombe systematiquement aux Etats. Nous exhor- 
tons les Etats a prendre les mesures administratives et a 
elaborer le cadre legal en vue de proteger les droits des 
enfants, et a prevoir des ressources humaines et financieres 
en vue de la realisation de ces droits. Mais cela ne suffit 
pas. Nous devons accroitre les efforts internationaux de 
protection des enfants. L’Union europeenne appuie le travail 
en cours destine a renforcer les normes et mecanismes en 
matiere de droits de Fhomme en vue d’appliquer la legisla¬ 
tion internationale en ce qui concerne les enfants en situa¬ 
tion de conflit arme. Nous considerons la classification de 
F utilisation d'enfants soldats en tant que crime de guerre 
dans le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
comme une mesure tres importante en vue d'une meilleure 
protection des enfants. Cela souligne l'importance de l’ap- 
plication des normes existantes en matiere d’age minimal 
pour le recrutement et le deployment des enfants en situa¬ 
tion de conflit arme, telles que prevues par le droit interna¬ 
tional. 

La Convention relative aux droits de l’enfant doit etre 
elargie pour apporter une protection suffisante a tous les 
enfants. Avec le dixieme anniversaire de la Convention, 
F Union europeenne demeure determinee a finaliser les 
negotiations sur le projet de protocole facultatif relatif a la 
participation des enfants aux conflits armes. Nous expri- 
mons notre plein appui a la presidente du groupe de travail 
dans le cadre de ses consultations informelles a cette fin. 


En tant que mesure visant a ameliorer la protection des 
enfants, nous saluons Fadoption par la Conference generate 
de F Organisation internationale du Travail de la Convention 
concernant l’interdiction des pires formes de travail des 
enfants et Faction immediate en vue de leur elimination. 
Ces formes de travail incluent le recrutement de force ou 
obligatoire en vue de participer a un conflit arme. 

L’Union europeenne souligne l’importance majeure de 
la Convention relative aux droits de F enfant, qui a ete 
presque universellement ratifiee, et des Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles additionnels. Malheureusement, 
tous les Etats n’ont pas ratifie a ce jour la Convention 
relative aux droits de F enfant. 

La communaute internationale a la responsabilite de 
surveiller et de rechercher des garanties pour que toutes les 
parties a un conflit — tant au niveau gouvernemental que 
non gouvernemental — respectent les dispositions pertinen- 
tes du droit international dans leur traitement des enfants. 
L’Union europeenne apporte son plein appui au travail du 
Comite sur les droits de l’enfant et a son mandat de surveil¬ 
lance, avec FUNICEF, de l’application de la Convention 
relative aux droits de l’enfant dans tous les Etats parties, y 
compris ceux touches par un conflit arme. Les droits de 
Fhomme ne peuvent etre encourages dans l’isolement. Le 
Conseil de securite doit aussi s’occuper des droits de Fen¬ 
fant — lorsque par exemple, il mandate une mission de 
maintien de la paix visant a desarmer, demobiliser et assurer 
la reintegration des combattants. Nous recommandons aussi 
le fait que lorsque des sanctions sont decidees dans des 
situations de crise, leur impact sur les enfants soit evalue et 
controle et que des exceptions de nature humanitaire puis- 
sent s’appliquer aux enfants. 

L’Union europeenne appuie pleinement le role du 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
et les conflits armes, M. Olara Otunnu, en tant que defen- 
seur de la protection des enfants touches par les conflits 
armes. L’Union europeenne salue egalement tout particulie- 
rement le travail accompli de longue date par FUNICEF en 
faveur des enfants en periode de conflit arme. L’UNICEF 
a une presence etendue et permanente sur le terrain et elle 
a un mandat global qui lui permet d’etre presente et opera- 
tionnelle avant, pendant et apres les conflits armes. L’Union 
europeenne demande a tous les interesses de continuer de 
mettre au point une approche concertee et d’intensifier la 
cooperation. 

Nous appuyons pleinement les efforts deployes par le 
Representant special pour susciter une prise de conscience 
et mobiliser l’opinion officielle et publique pour l’amener 
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a agir. Nous saluons tout particulierement les visites qu’il 
a effectuees dans differents pays en conflit et dans des 
situations postconflictuelles. Elies ont mis en exergue le sort 
des enfants en periode de conflit arme. Nous felicitons le 
Representant special des efforts qu’il deploie afin d’obtenir 
de toutes les parties aux conflits des engagements a mettre 
un terme au recrutement d'enfants soldats, a demobiliser et 
a readapter les ex-enfants soldats et a faire en sorte que les 
enfants aient acces a l’aide humanitaire. Nous demandons 
a tous les Etats concernes et a toutes les parties d’assurer le 
suivi des recommandations resultant des visites sur le terrain 
du Representant special et de respecter les engagements 
pris. II est indispensable que la mise en oeuvre de ces 
engagements soit controlee. 

L’Union europeenne se felicite egalement des efforts 
de retablissement et de consolidation de la paix qui sont 
faits pour tenir compte des enfants dans les politiques 
adoptees apres les conflits. L’«Agenda pour la paix et la 
securite des enfants», presente anterieurement au Conseil de 
securite par la Directrice generate de l’UNICEF dans sa 
declaration, contient un ensemble de mesures que le Conseil 
pourra mettre a jour en temps utile. 

La plupart des victimes des mines terrestres sont des 
civils, dont beaucoup sont des enfants. L’Union europeenne 
est pleinement attachee a 1’elimination totale des mines 
terrestres antipersonnel. Nous nous felicitons de l'entree en 
vigueur de la Convention sur l’interdiction de l'utilisation, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction. L’Union europeenne 
continue de contribuer largement aux programmes antimines 
dans de nombreux pays. Le programme visant a accroitre la 
sensibilisation aux dangers des mines de tous les enfants 
dans les zones infestees de mines revet une importance 
particuliere. 

Parmi les facteurs qui ont conduit a accroitre le recours 
aux enfants soldats, nous tenons tout particulierement a 
souligner F accumulation et la dissemination incontrolees 
d’armes legeres et de petit calibre. Les fusils semi-automati- 
ques sont assez legers pour que des enfants de moins de 
10 ans puissent les porter. Ainsi, les enfants deviennent les 
auteurs et les victimes de la violence. Nous nous felicitons 
de tous les efforts internationaux, regionaux, nationaux et 
sous-regionaux visant a enrayer 1’ accumulation excessive et 
destabilisatrice d’armes legeres et de petit calibre. L’Union 
europeenne a deja adopte un programme d’action commun 
sur les petites armes ainsi que le Code de conduite sur les 
exportations d’armements. Nous nous felicitons egalement 
des recommandations du Groupe d'experts gouvernemen- 
taux sur les armes de petit calibre concernant F elaboration 


de directives pour le desarmement des combattants pour ce 
qui est des armes de petit calibre, des armes legeres et des 
munitions. 

Pour terminer, j’aimerais reiterer notre plein engage¬ 
ment a travailler avec tous les organes des Nations Unies 
pour repondre de fagon urgente aux besoins de tous les 
enfants victimes des conflits armes, de facon a preparer le 
terrain pour le relevement, la reconstruction et le develop- 
pement. L’Union europeenne aimerait que le systeme des 
Nations Unies place la question des droits, de la protection 
et du bien-etre des enfants au premier plan des activites de 
prise de decisions et de programme de l’ONU. L’Union 
europeenne continuera de consentir des efforts considerables 
pour repondre aux besoins des enfants victimes de conflits 
dans toutes les parties du monde, aussi bien pour fournir 
des ressources que pour promouvoir une solution durable 
aux crises. Cependant, les efforts humanitaires doivent 
s’accompagner de vastes efforts politiques visant a s’atta- 
quer a toutes les phases et a tous les aspects du conflit. En 
consequence, une solution politique a ces crises doit etre 
recherchee avec vigueur pour eviter de nouvelles souffran- 
ces et destructions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Finlande des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : Le 
Bangladesh felicite le Conseil de securite de l’initiative qu’il 
a prise de convoquer cette seance. Nous remercions tout 
particulierement la Namibie de son role eminent a cet egard. 
Monsieur le President, c’est pour moi un plaisir tout parti- 
culier de vous voir presider notre seance cet apres-midi. 
Nous sommes tres honores que cette seance importante soit 
presidee par une personne de votre sagesse et de votre 
importance. 

La seance d'aujourd’hui donne au Conseil de securite 
l'occasion d’assurer le suivi du debat public de l’annee 
derniere sur la meme question et de presenter des idees sur 
la meilleure maniere de proteger les droits des enfants en 
periode de conflit et sur la meilleure maniere de porter cette 
question a une attention gouvernementale et internationale 
de haut niveau. Notre debat d'aujourd'hui contribuera, nous 
l'esperons, a identifier clairement des domaines d’action 
essentiels. 
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Le mois dernier, le Conseil a delibere sur le maintien 
de la paix et de la securite et la consolidation de la paix 
apres les conflits. Beaucoup d'entre nous ont souligne les 
problemes des enfants en periode de conflit arme au cours 
de cette seance. Ma delegation continue de croire qu’aucune 
autre question ne revet une telle urgence et n’a, a long 
terme, de telles consequences pour les questions ayant trait 
a la paix, a la securite et au developpement au plan interna¬ 
tional que celle des enfants en periode de conflit arme. Par 
sa declaration presidentielle de 1’annee derniere, le Conseil 
de securite a exprime son intention de se saisir serieusement 
de la question de la situation des enfants touches par les 
conflits armes. Le Bangladesh est profondement convaincu 
que, etant donne la gravite et F importance cruciale de cette 
question, le moment est venu pour le Conseil d'adopter une 
resolution bien articulee sur les enfants en periode de conflit 
arme, donnant ainsi un sens reel a sa volonte de traiter de 
la question. 

Ce matin, nous avons entendu une declaration edifiante 
faite par le Representant special du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes. Le sort des enfants en 
periode de conflit arme, tel qu’il nous l’a presente, nous a 
choques et indignes. Bien sur, l'ONU a beaucoup avance 
depuis que le rapport Graca Machel nous a ete presente en 
1996 et elle est activement engagee maintenant a soulager 
les souffrances des enfants en periode de conflit arme grace 
a ses programmes et activites. Nous remercions tout parti¬ 
culierement FAmbassadeur Olara Otunnu de son plaidoyer 
actif ainsi que de son role eminent dans ce domaine et nous 
Fencourageons a continuer. Son bureau doit etre renforce 
afin d’etre efficace et de donner des resultats. Nous encou- 
rageons egalement une meilleure coordination entre diffe- 
rentes composantes des Nations Unies au Siege et sur le 
terrain qui participent a des activites liees aux enfants. Ma 
delegation, parmi d'autres, attendait avec interet d’entendre 
d’autres acteurs clefs des Nations Unies. Nous sommes tout 
particulierement degus de voir que le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) a choisi de ne pas partici- 
per au debat au Conseil aujourd’hui. 

Dans les guerres et les conflits contemporains, les 
parties impliquees recourent tres souvent a des actions qui 
constituent des violations flagrantes des droits de Fhomme 
et du droit international, notamment du droit humanitaire, et 
les groupes les plus faibles et les groupes vulnerables de la 
societe, notamment les enfants, deviennent des proies faciles 
et des victimes innocentes des conflits. Les violations des 
droits des enfants sont tres communes dans les guerres et 
conflits armes d’aujourd’hui. On a, a juste titre, qualifie cela 
de version moderne des «sacrifices d’enfants». Cela non 


settlement vole leur enfance aux enfants mais detruit le 
potentiel humain productif pour des generations. 

Ma delegation appuie l’appel du Representant special 
a des mesures particulieres pour prevenir les souffrances des 
enfants en periode de conflit et changer de maniere notable 
leurs vies. Nous sommes convaincus que la communaute 
internationale a la capacite de travailler de concert pour 
panser les plaies que la guerre a infligees aux enfants. La 
mobilisation d’une reponse coordonnee aux situations 
postconflictuelles est absolument essentielle. Le traitement 
et la readaptation des enfants doivent constituer une compo- 
sante centrale et non pas une annexe des programmes de 
consolidation de la paix apres les conflits. Les normes et les 
engagements humanitaires doivent se traduire en mesure qui 
aident concretement les enfants en danger. Les gouver- 
nements doivent inclure des elements puissants de protec¬ 
tion des enfants dans leurs politiques nationales et etrange- 
res. Ma delegation estime que dans des situations de conflit 
arme, des installations destinees aux enfants, telles que les 
ecoles, doivent etre considerees comme des zones libres. La 
notion d’enfant en tant que zone de paix doit etre realisee 
par des mesures pratiques a tous les niveaux. 

Le Bangladesh approuve Faccent place par le Repre¬ 
sentant special sur les domaines d'action prioritaires ayant 
trait a la participation des enfants aux conflits armes, sur les 
sevices sexuels et les violences sexospecifiques, sur la 
sensibilisation aux dangers des mines et la readaptation des 
enfants victimes, sur l’integration de normes dans les 
operations de l’ONU et sur les consequences des sanctions 
pour les enfants. II est important d'incorporer la necessite 
de la scolarisation et d'autres activites qui donnent une 
structure aux vies des enfants — d'empecher que les gar- 
cons soient incorpores aux combats et que les filles soient 
exposees a l’exploitation sexuelle. 

La fourniture et la disponibilite d’armes de petit calibre 
ont eu une dimension desastreuse pour le bien-etre des 
enfants. Nous sommes particulierement heureux que les 
questions de protection des enfants aient ete incluses au 
Statut de la Cour penale internationale et que le recrutement 
d’enfants en dessous de l’age minimum legal de 15 ans et 
le fait de prendre comme cibles des batiments et sites 
utilises essentiellement par les enfants soient maintenant 
consideres comme des crimes de guerre. La Convention 
relative aux droits de F enfant permet d'aborder tous ces 
aspects dans le meilleur interet des enfants. 

Ma delegation est convaincue que la cause est servie 
au mieux, non pas par les actions des seuls Etats, mais par 
toutes les femmes et tous les hommes, grace a l’inculcation 
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d’une culture de paix et de non-violence dans chaque etre 
humain dans tous les domaines d’activite. Les elements 
d’une culture de paix s’appuient sur des valeurs et des 
principes seculaires respectes et tenus en haut estime par 
tous les peuples et par toutes les societes. Le Representant 
special l’a mentionne dans sa declaration ce matin. L’objec- 
tif de la culture de paix est le renforcement du pouvoir des 
peuples. Elle celebre la diversite et prone la comprehension 
et la tolerance. Elle oeuvre contre la pauvrete et l'inegalite 
et encourage le developpement. Nous sommes egalement 
convaincus que la communaute internationale doit deployer 
de plus grands efforts politiques pour regler les conflits en 
examinant les questions politiques sous-jacentes. Une 
reponse humanitaire est essentielle, mais elle ne saurait 
remplacer la volonte politique de regler les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Japon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais ) : Je voudrais, tout 
d’abord, vous feliciter, Monsieur le President, du leadership 
vigoureux et de la vision eclairee dont vous avez fait 
montre en convoquant cette seance. Cette seance, stimulee 
par le puissant appel lance ce matin par M. Otunnu, et a 
laquelle participent de nombreuses delegations non membres 
du Conseil de securite, donne sans aucun doute la preuve 
que la communaute internationale est resolument engagee a 
progresser dans le reglement de ce qui est a l'evidence un 
grave probleme : le fait de prendre pour cibles les enfants 
dans des situations de conflit arme ainsi que les violences 
subies par ces enfants dans ces situations. 

Etant donne la tragedie constante des enfants pris pour 
cibles ou subissant des violences dans des situations de 
conflit arme, il est evident que des efforts internationaux 
concertes pour proteger les enfants des effets devastateurs 
des conflits armes sont plus necessaires que jamais. Dans ce 
contexte, le Gouvernement japonais se felicite des missions 
humanitaires menees avec vigueur et efficacite a ce jour par 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes. Plus important encore, 
ces missions ont obtenu des parties belligerantes au Soudan, 
au Burundi, au Rwanda et en Colombie des engagements 
specifiques de proteger les enfants. C’est un succes tres 
louable et rassurant, meme si les engagements obtenus 
doivent etre respectes par toutes les parties concernees. 


II convient egalement de souligner que les activites de 
M. Otunnu ont mis en exergue non seulement le sort des 
enfants, mais egalement la brutalite des conflits armes eux- 
memes. II s’agit d’un argument de poids en faveur de la 
prevention des conflits. 

Voila pourquoi, nous, le Gouvernement japonais, 
continuerons a appuyer le travail du Representant special 
dans l’accomplissement de sa tache extremement humanitai¬ 
re, et neanmoins extremement difficile, de proteger les 
enfants contre la sauvagerie des conflits armes. 

M. Otunnu suggere a juste titre dans son rapport que 

«le defi le plus important et le plus urgent a relever 
aujourd’hui est de traduire les normes et les engage¬ 
ments existants en actions qui puissent ameliorer 
concretement le sort des enfants exposes au danger sur 
le terrain.» ( A/53/482, par. 140) 

Afin d'accomplir cette tache, il nous faut encore un 
plus grand plaidoyer et des efforts vigoureux pour que les 
gouvernements et les peuples interesses, sans parler des 
parties belligerantes impliquees, reconnaissent F importance 
extreme qu’il y a de proteger les enfants contre les dangers 
des conflits armes, et, en fin de compte, F importance 
d’empecher les conflits armes d’eclater et de se reproduire. 

Nous nous felicitons done de cette occasion, et je suis 
convaincu que F accent que le Conseil de securite place sur 
cette question contribuera beaucoup a renforcer le niveau de 
preoccupation de la communaute internationale quant a ce 
probleme tres grave du monde contemporain. 

Pour sa part, le Japon a accueilli en novembre dernier 
un colloque intitule «Les enfants et les conflits armes», avec 
la cooperation du Representant special, de l'Universite des 
Nations Unies et du Comite du Japon pour le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Des responsables 
de haut niveau representant des gouvernements, des institu¬ 
tions des Nations Unies et des organisations non gouverne- 
mentales, ainsi que des dirigeants de la societe civile de la 
region Asie-Pacifique et d'autres regions, reunis a Tokyo 
dans le cadre de ce colloque, ont demande d’urgence des 
mesures concertees pour empecher que les enfants soient 
pris pour cibles dans des situations de conflit arme. 

Les mines terrestres et les armes de petit calibre sont 
deux questions a propos desquelles nous pensons qu’il est 
imperatif d’examiner la question de la protection des enfants 
contre les effets des conflits armes. Le Japon prone le 
programme «Zero victime» pour la question des mines 
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terrestres, et a cette fin il s’est engage a fournir un appui 
financier d'environ 10 milliards de yen pour le deminage et 
l’aide aux victimes pour une periode de cinq ans qui a 
commence l’annee derniere. S’agissant de la question des 
armes de petit calibre, nous sommes encourages par la 
presentation recente au Secretaire general du rappoit du 
Groupe d’experts gouvernementaux sur les armes de petit 
calibre. 

De toute evidence, la meilleure fa£on de proteger les 
enfants des conflits est de prevenir l’eclatement et la resur¬ 
gence de ceux-ci. Si la prevention des conflits est l’un des 
problemes les plus pressants et les plus difficiles dans de 
nombreuses regions du monde, une meilleure comprehen¬ 
sion du sort des enfants qui sont victimes de ces conflits 
contribuerait, nous l’esperons, a renforcer F engagement des 
interesses a defendre la cause de la prevention des conflits 
et a deployer des efforts visant a eliminer le danger que 
represented les mines terrestres et les petites armes. Cela 
donne une double importance a la question que nous exami- 
nons aujourd’hui. 

Le Gouvernement japonais, sous la direction de son 
Premier Ministre Keizo Obuchi, considere qu’il est impor¬ 
tant de faire face aux problemes que le monde connait 
aujourd’hui et qu’il connaitra a Favenir en plagant essentiel- 
lement l'accent sur la securite humaine, a savoir : la pro¬ 
tection de la dignite, des droits fondamentaux et du bien- 
etre des individus. La protection des enfants contre tout type 
de danger et de mauvais traitement est au coeur des consi¬ 
derations de securite humaine. 

Je voudrais done reiterer Fengagement du Gouverne¬ 
ment japonais envers la cause de la protection des enfants 
en periode de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

Conformement a la decision prise anterieurement a 
cette seance, j’invite FObservateur permanent de la Suisse 
aupres de FOrganisation des Nations Unies a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, je sou- 
haite, en premier lieu, vous feliciter ainsi que votre pays de 
l’heureuse initiative que vous avez prise aujourd’hui d’enta- 
mer ce debat important et vous remercier d’accorder la 
possibility a la Suisse de prendre la parole devant le Conseil 
de Securite. 


En tant qu’Etat depositaire des Conventions de Geneve 
et de leurs Protocoles additionnels, la Suisse attache une 
grande importance au respect des regies juridiques applica- 
bles en cas de conflits armes. La Suisse aimerait rappeler ici 
que les Conventions sont universellement applicables et 
qu’il releve de la responsabilite des Etats, selon l’Article 
premier commun, de respecter et de faire respecter les 
Conventions de Geneve. Le manque de respect des disposi¬ 
tions protegeant les groupes vulnerables est souvent le fait 
de toutes les parties en conflit, etatiques ou non. La respon¬ 
sabilite des Etats est cependant primordiale, et le Conseil de 
securite doit en tenir compte et agir en consequence. 

Les enfants sont doublement exposes lors de situations 
conflictuelles. Ils peuvent etre victimes de conflits, qui les 
affectent physiquement et psychiquement, alors qu’ils se 
trouvent encore en phase de developpement corporel et 
mental. En outre, des enfants continuent d’etre recrutes et 
utilises dans des conflits armes par des gouvernements ou 
des groupes d’opposition armes avant d’avoir atteint Page 
de 18 ans. En tant que combattants, ces enfants deviennent 
des cibles legitimes au regard du droit international. Par 
ailleurs, ils sont du fait de leur age particulierement exposes 
au risque d'etre endoctrines ou de se voir administrer des 
drogues, et deviennent alors souvent les instruments de 
graves violations du droit international. Le sort des jeunes 
filles et des jeunes gargons forces a se prostituer, abuses 
sexuellement, humilies, brutalises et souvent enleves ou 
exposes a des deplacements forces est aussi particulierement 
alarmant. 

Mon pays souhaite souligner, dans ce contexte, F im¬ 
portance des initiatives entreprises, surtout par le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance ainsi que par le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Olara Otunnu, et invite les parties aux conflits a 
se conformer aux recommandations qui ont ete faites. La 
Suisse a soutenu et continuera a soutenir a Favenir le travail 
du Representant special ainsi que des institutions operation- 
nelles concernees. 

L’accroissement des formes de violence de plus en 
plus extremes et cyniques, ainsi que la decomposition 
acceleree de valeurs fondamentales et du cadre legal, 
doivent nous encourager a developper une strategic de 
protection plus sophistiquee. Quels pourraient etre a titre 
d’exemple les elements d’une telle strategic? 

Premierement, nous devons renforcer le cadre legal 
ainsi que les mecanismes d'application. La Suisse est 
convaincue qu'en vue d’assurer une meilleure protection, il 
est important en particular d’elever a 18 ans la limite pour 
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1’age de recrutement, volontaire ou obligatoire, par des 
forces armees regulieres ou des groupes d’opposition armes, 
et pour Page de participation, directe ou indirecte, dans des 
conflits armes. Cet objectif peut etre atteint par la negocia- 
tion en cours au sein du Groupe de travail charge d’elaborer 
un protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
F enfant. Mon pays a soutenu lors des precedentes sessions 
du Groupe de travail et soutiendra encore lors de la session 
de janvier 2000 une elevation du seuil de l’age minimum 
avec l'espoir qu’un tel instrument juridique puisse etre 
adopte. 

La Suisse soutient egalement les activites de la coali¬ 
tion pour mettre fin a 1'utilisation d’enfants soldats, depuis 
sa creation et son installation a Geneve, en juin 1998. Mon 
pays se rejouit que les efforts entrepris par ce groupe 
d’organisations non gouvernementales aient permis une 
mobilisation croissante de la communaute internationale. La 
Suisse se felicite, a cet egard aussi, que les declarations 
adoptees par les conferences de Maputo et de Montevideo 
se prononcent pour relever a 18 ans l'age de recrutement et 
de participation aux conflits armes. 

Deuxiemement, une attention croissante de la part de 
la communaute internationale est portee aujourd’hui a la 
reinsertion sociale des combattants qui ont ete recrutes et 
utilises avant 18 ans. Les efforts doivent continuer dans 
cette direction. La Suisse est convaincue toutefois qu’une 
meilleure coordination des efforts dans ce domaine est aussi 
necessaire. II nous semble particulierement important que 
des acteurs provenant des domaines politique, humanitaire 
et du developpement formulent des strategies communes 
afin d’eviter le double emploi et la creation de nouvelles 
structures. 

Troisiemement, le Conseil de Securite, de par sa 
competence specifique, pourrait se prononcer de maniere 
encore plus explicite en faveur du droit et des valeurs 
fondamentales. II pourrait, a chaque fois qu’il s’adresse a 
des parties en conflit, rappeler F applicability du droit 
international humanitaire, ainsi que des principes humanitai- 
res et des droits de 1'homme. Cela est particulierement 
important par rapport a l'acces pour le personnel humanitai¬ 
re. Le Conseil pourrait aussi encourager la diffusion des 
dispositions du droit international humanitaire. 

Le Conseil pourrait inviter les parties a ne plus recru- 
ter, que ce soit en temps de paix ou de guerre, des enfants 
ages de moins de 18 ans et, le cas echeant, a demobiliser et 
a reintegrer dans la societe cette categorie de combattants. 
II pourrait faire beneficier ses operations de maintien de la 
paix du savoir de specialistes des droits de F enfant et 


integrer pleinement cette dimension dans le cadre de celles- 
ci. Le Conseil pourrait demander systematiquement au 
Secretaire general des informations, des analyses et des 
propositions d’action en faveur des enfants. II pourrait 
encourager les institutions des Nations Unies, ainsi que les 
Etats, a entamer des strategies, des projets et des program¬ 
mes specifiquement axes sur les besoins des enfants. 

II pourrait systematiquement attirer F attention des 
parties negociant un accord de paix sur F importance de la 
prise en compte du sort des enfants. Plus generalement, il 
pourrait encourager les Etats a former leurs forces armees 
pour repondre aux besoins specifiques des groupes particu¬ 
lierement vulnerables, tels que les enfants. Enfin, le Conseil 
lui-meme pourrait achever sans delai les efforts deja entre¬ 
pris en vue de sanctions ciblees, voire d'exemptions huma- 
nitaires aux sanctions en faveur des groupes vulnerables 
— les enfants etant, une fois de plus, particulierement 
touches par de telles sanctions. 

La Suisse espere des lors, en cette annee de celebration 
du cinquantieme anniversaire des Conventions de Geneve de 
1949, a la veille de la vingt-septieme Conference internatio¬ 
nale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 10 ans apres 
F adoption de la Convention internationale relative aux 
droits de Fenfant, deux ans apres Fadoption de la Conven¬ 
tion d’Ottawa, une annee apres Fadoption a Rome du Statut 
de la Com penale, qu’enfin une nouvelle etape dans la 
protection des victimes des conflits armes pourra etre 
franchie. Celle-ci devrait se concretiser par la volonte 
determinee de la communaute internationale de s’accorder 
sans delai sur la fagon d'assurer la meilleure protection 
possible aux enfants dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie l'Obser- 
vateur permanent de la Suisse aupres de FOrganisation des 
Nations Unies des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Costa Rica. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi de vous exprimer nos 
sinceres felicitations et de vous souhaiter tout le succes 
possible dans Fexercice de vos fonctions en tant que Presi¬ 
dent du Conseil de securite et Ministre des affaires etrange- 
res de la Namibie. C’est un grand plaisir pour les Nations 
Unies et pour la communaute internationale de vous voir 
exercer ces eminentes fonctions. 
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Voila bientot un an que Mme Graga Machel, qui etait 
alors Representante speciale du Secretaire general chargee 
de F etude de 1’impact des conflits armes sur les enfants, 
nous informait que plus d’un quart de million d'enfants 
avaient recemment participe en tant que combattants a pres 
de 30 conflits armes. Plus de 2 millions d’enfants ont 
succombe a ces guerres. Plus de 4 millions sont restes 
handicapes, plus d’un million sont devenus orphelins et pres 
de 12 millions ont perdu leur foyer. 

Ces chiffres sont alarmants et il ne fait aucun doute 
qu’ils ont encore augmente au cours de Fannee derniere. 
Cependant, ces chiffres ne refletent pas la realite. II est 
impossible d’exprimer la terreur viscerale des enfants qui 
fuient les flammes et les bombardements. II est impossible 
de decrire l’epouvante de ces enfants quand ils voient leurs 
parents se faire assassiner. Est-il possible de concevoir la 
douleur de 4 millions d'enfants invalides? Peut-on mettre un 
prix sur les reves, les attentes et les promesses des 2 mil¬ 
lions d’enfants assassines? Peut-on quantifier tant de chagrin 
et de bonheur perdu? Les enfants sont les premieres victi- 
mes des guerres et ce sont eux qui sont les plus vulnerables. 

L’heure d’agir est venue. II faut tout d’abord empecher 
a tout prix la participation des mineurs dans les conflits 
armes. Pour ce faire, il faut que la participation de mineurs 
de moins de 18 ans dans les conflits armes en tant que 
combattants ou personnels d’appui dans les forces armees 
soit declaree inacceptable au niveau universel. 

Tous les Etats doivent s’engager a ne pas recruter de 
mineurs dans leurs forces armees. Il faudra, a cet egard, 
adopter des procedures appropriees pour controler de ma- 
niere efficace Page des recrues et du personnel d’appui. En 
outre, il faut que les gouvernements demobilised ces 
mineurs qui font deja partie des forces armees ou du per¬ 
sonnel d'appui et qu'ils leur fournissent une assistance 
psychologique et sociale afin de permettre leur reinsertion 
dans la societe. Dans ce contexte, les autorites gouverne- 
mentales doivent imposer des sanctions penales contre ceux 
qui utilisent, recrutent ou encouraged la participation des 
mineurs dans les conflits armes et elles doivent faire en 
sorte que les mineurs inscrits dans les ecoles militaires ne 
soient plus appeles sous les drapeaux. 

S’agissant des conflits armes internes, il est indispen¬ 
sable que la communaute internationale declare inacceptable 
le recours aux mineurs dans les forces armees opposees aux 
gouvernements. Tous les Etats ou groupes qui exercent une 
influence sur ces forces doivent exercer des pressions pour 
empecher le recrutement de mineurs dans leurs rangs et 
doivent les obliger a demobiliser les mineurs qu’elles ont 


deja integres en tant que combattant ou personnel d’appui. 
En outre, il faut que les gouvernements encouraged la 
reinsertion dans la societe des mineurs demobilises de 
1'opposition et qu’ils leur apportent toute l’aide psychologi¬ 
que et sociale necessaire. Les parties au conflit devront 
notamment fournir aux combattants mineurs captures les 
meilleures conditions possibles pour qu’ils puissent etre 
rapidement rehabilites et reinseres dans la societe. 

Sur le plan international, nous devons adopter au plus 
vite le Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l'enfant, de 1989, actuellement a l’examen au sein 
du groupe de travail de la Commission des droits de l’hom- 
me, qui vise a elever l’age minimum de recrutement dans 
les forces armees a 18 ans. Les membres du Conseil de 
securite qui deplored, ici a New York, l’impact des conflits 
armes sur les enfants, ont une responsabilite speciale a cet 
egard et doivent faire preuve d’initiative et de determination 
en appuyant cette proposition a Geneve. 

Il est egalement necessaire de prendre des mesures 
supplementaires pour empecher que les enfants ne soient 
victimes des conflits armes. Il faudra, avant tout, interdire 
le recours aux methodes et aux pratiques de guerre aveu- 
gles. Toute attaque qui a pour cible la population civile est 
injustifiee et immorale et elle est formellement interdite par 
le droit humanitaire international. De la meme facon, il faut 
eliminer l’utilisation des armes frappant sans discrimination 
ou ayant des effets durables. A cet egard, nous sommes tres 
heureux de l’entree en vigueur rapide de la Convention sur 
F interdiction des mines terrestres antipersonnel qui ont 
fauche tant de vies en Amerique centrale. Neanmoins, il 
faut deployer d’urgence de nouveaux efforts pour desactiver 
les mines qui sont encore en place. 

Dans le contexte des travaux du Conseil de securite, il 
est indispensable, avant d’adopter tout regime de sanctions, 
de realiser une etude sur Fimpact eventuel de ce regime sur 
les populations vulnerables, en particulier sur les enfants. Il 
est egalement essentiel que ces regimes de sanctions com- 
prennent des mesures visant a attenuer les effets prejudicia- 
bles sur les mineurs. De meme, il faut inclure, dans toute 
operation de maintien de la paix, une composante humani¬ 
taire qui soit specialement formee pour traiter des proble- 
mes des enfants. En outre, nous devons entreprendre les 
efforts necessaires pour fournir une aide humanitaire aux 
enfants en periode de conflit arme car ils sont particuliere- 
ment vulnerables. 

En bref, si nous voulons garantir les conditions mini¬ 
males aux enfants pendant les periodes de conflit arme, il 


20 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4037e seance (Resumption 1) 
25 aout 1999 


est necessaire de respecter pleinement les dispositions du 
droit international humanitaire et des droits de Fhomme. 

Nous devons reconnaitre que tant qu’il y aura des 
guerres, il sera impossible de proteger les mineurs de leurs 
consequences nefastes. Tant qu’il y aura des conflits armes, 
il y aura des enfants orphelins, des personnes deplacees, 
handicapees, mutilees et assassinees. Tant qu’il y aura des 
guerres, des ecoles, des hopitaux, des routes et des families 
seront detruits. Tant qu’il y aura des combats, il sera impos¬ 
sible de garantir le plein epanouissement des mineurs en 
individus dignes, productifs et creatifs. Et il sera impossible 
de garantir les conditions minimales pour T epanouissement 
des individus. 

Le seul moyen de proteger les enfants des effets 
nefastes des conflits armes consiste a eliminer ces conflits. 
La communaute internationale doit instaurer une veritable 
culture de paix, permettant le reglement des differends 
politiques, economiques et sociaux par des moyens pacifi- 
ques et democratiques. Nous devons edifier une societe ou 
la concertation l’emporte sur les armes, une societe oil les 
families priment sur les casernes, une societe oil l’armee est 
devenue superflue et ou les depenses de l'Etat sont consa- 
crees a 1’education, a la sante et a la culture. 

La communaute internationale doit aujourd’hui mener 
une action concertee pour prendre des mesures efficaces en 
vue de regler le probleme des enfants en periode de conflit 
arme. A cet egard, nous attachons la plus grande importance 
aux efforts deployes par le Secretaire general et, surtout, par 
son Representant special pour les enfants et les conflits 
armes, M. Olara Otunnu. 

Le Costa Rica est convaincu que la determination 
necessaire pour atteindre cet objectif sera refletee dans 
Taction du Conseil de securite mais egalement dans celle de 
la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Costa Rica des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur est le representant de la Republi- 
que de Coree. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee (Republique de Coree) (parle en anglais) : Je 
voudrais avant toute chose vous exprimer. Monsieur le 
President, ainsi qu’a l'Ambassadeur Andjaba, la profonde 
reconnaissance de ma delegation pour cette initiative d’or- 
ganiser un debat public sur la question importante des 


enfants et des conflits armes. Je suis particulierement 
honore de participer a ce debat sous la presidence de Votre 
Excellence, le Ministre des affaires etrangeres de la Nami- 
bie. 

Ma delegation se felicite de la seance d’aujourd’hui, 
qui vient a point nomme pour mettre a profit le precedent 
debat du Conseil, tenu en juin dernier sur la meme question. 
De plus, cette seance represente, il est bon de le noter, un 
nouveau progres dans F effort de transparence actuel au 
niveau des travaux du Conseil. Je suis particulierement 
reconnaissant a mon cher ami, l'Ambassadeur Olara Otun¬ 
nu, pour sa declaration eloquente et edifiante. 

Pres de 10 ans apres la fin de la guerre froide, les 
conflits ethniques continuent de faire rage a l’interieur des 
frontieres nationales, faisant des victimes innombrables, 
particulierement chez les enfants, elements les plus vulnera- 
bles de notre societe. On peut voir, d'apres les statistiques 
affligeantes que nous presente a chaque fois M. Otunnu, 
que, dans les situations de conflit arme, les enfants sont 
toujours exposes a des souffrances et des sevices indicibles. 
Ces dures realites tendent a releguer malheureusement au 
second plan l’anniversaire de l’entree en vigueur des impor- 
tants instruments internationaux que constituent, pour la 
protection des enfants en periode de conflits armes, les 
Conventions de Geneve de 1949 et la Convention relative 
aux droits de l’enfant de 1989. La commemoration de 
F entree en vigueur de ces instruments est pourtant une 
occasion unique qu’il nous faut saisir pour renouveler notre 
engagement a F egard de la protection et du bien-etre des 
enfants dans les conflits armes. Nous tenons d’ailleurs a 
saluer Fadoption, Fan passe, du Statut de la Cour penale 
internationale, qui legifere sur plusieurs crimes lies aux 
enfants. 

Les reflexions dont nous a fait part aujourd'hui l’Am- 
bassadeur Otunnu, dans sa declaration au Conseil sur tout 
un eventail de questions aussi diverses qu’importantes, 
incitent comme toujours a mure reflexion. Comme l'indi- 
quait un article du New York Times, le 8 aout dernier, les 
activites de M. Otunnu jouissent de plus en plus de la 
consideration de la communaute internationale tout entiere. 
Ma delegation tient, a cette occasion, a rendre hommage a 
l'Ambassadeur Otunnu et aux membres de son bureau pour 
les efforts inlassables qu’ils deploient pour faire progresser 
la cause de la protection des enfants dans les conflits armes 
et pour les resultats obtenus jusqu’a present. Nous saluons 
egalement le travail accompli par le Londs des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et les autres orga- 
nismes qui operent dans ce domaine. 
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Nous demandons instamment au Conseil de securite de 
continuer a accroitre sa contribution a cette question. Ma 
delegation se felicite d'avance, par consequent, de 1'adop¬ 
tion, aujourd'hui, par le Conseil, d'un projet de resolution 
qui reprend un certain nombre de recommandations conte - 
nues dans les rapports et la declaration de M. Otunnu. Nous 
esperons que ce projet de resolution servira de fondement 
solide a 1’action future du Conseil dans les prochains mois. 

Cela dit, je voudrais faire un certain nombre d’obser¬ 
vations qui, a notre avis, exigent l’attention et F intervention 
immediate de la communaute internationale. Tout d’abord, 
ma delegation estime que la question des enfants soldats 
constitue la partie la plus epineuse de la question discutee 
aujourd’hui et qu’il faut s’en occuper immediatement. A 
partir des enseignements tires des recents conflits, il appa- 
rait clairement que le probleme des enfants soldats exige 
une approche globale allant du maintien de la paix aux 
activites de consolidation de la paix apres les conflits. 

Desarmer les enfants soldats et les empecher de se 
rearmer est une tache veritablement redoutable. Ma delega¬ 
tion est d'avis que le Conseil de securite doit assumer un 
role plus actif afin que la readaptation a long terme des 
enfants soldats soit un probleme aborde des les premieres 
phases de planification des operations de maintien de la 
paix. 

Deuxiemement, ma delegation estime qu’il est impor¬ 
tant d’elargir et de renforcer le filet de securite institutionnel 
permettant d'empecher la pratique du recrutement des 
enfants soldats. qui augmente leurs risques d'etre victimes 
des conflits armes. A cet egard, ma delegation se felicite de 
voir generalement reconnue par la communaute internatio¬ 
nale la necessite de relever les normes juridiques existantes. 
Nous constatons que 1'ONU a pris les devants en annon 9 ant 
Fan dernier sa decision unilateral de ne pas recruter chez 
les Etats Membres de soldats de maintien de la paix de 
moins de 18 ans. 

En particulier, le Groupe de travail sur le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de F enfant 
envisage de relever l’age minimum d'eniolement des sol¬ 
dats. Nous esperons voir dans les meilleurs delais des 
recommandations pratiques du Groupe de travail qui soient 
acceptables par la majorite des Membres de l'ONU. 

Troisiemement, nous pensons que, pour empecher 
F utilisation d’enfants soldats, le Conseil de securite devra 
se montrer vigilant en ce qui concerne la fourniture des 
armes legeres et de petit calibre dans les zones de conflits 
actuelles et potentielles. Les armes de petit calibre sont 


considerees comme bien adaptees physiquement aux enfants 
soldats, qui ne peuvent transporter que des armes legeres. A 
cet egard, nous saluons les efforts que deploie constamment 
le Conseil pour ameliorer F application effective des embar- 
gos sur les armes deja imposes. On ne saurait trop insister 
sur la necessite d’assurer le suivi et le strict respect des 
embargos sur les armes. 

Enfin, je tiens a saluer la recente circulaire du Secre¬ 
taire general concernant le respect du droit international 
humanitaire par les forces des Nations Unies, qui a ete 
publiee et est entree en vigueur a Foccasion de la comme¬ 
moration, recemment, du cinquantieme anniversaire des 
Conventions de Geneve. Cette circulaire, qui enonce les 
regies et principes fondamentaux du droit international 
humanitaire applicables aux forces sous commandement et 
controle des Nations Unies, stipule expressement un respect 
et une protection speciale des enfants par les forces des 
Nations Unies pendant les operations. Nous esperons que ce 
communique servira egalement d’exemple a suivre par 
toutes les parties en situation de conflit. 

Les enfants sont notre espoir pour Favenir, et nous 
avons tous F obligation particuliere de les soutenir et de les 
proteger du fleau des conflits. Le plus souvent, les enfants 
ne comprennent pas pourquoi ils doivent etre meles a un 
conflit et en souffrir. Etant donne la confiance qu’ils met- 
tent dans les adultes qu’ils considerent comme leurs protec- 
teurs, nous ne pouvons pas, nous adultes, trahir cette 
confiance. II faut au contraire leur offrir un environnement 
sur et propice a leur bien-etre. Ma delegation tient a reaf- 
firmer le ferme engagement pris par la Republique de Coree 
de continuer a contribuer aux efforts deployes par la com¬ 
munaute internationale en vue de menager aux enfants en 
situation de conflit un environnement meilleur et plus sur. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier la delegation namibienne d'avoir fourni a tous les 
Etats Membres cette occasion de faire connaitre leur opinion 
sur cette question importante par le biais d’un debat public. 
Nous sommes honores. Monsieur le Ministre, de vous voir 
presider cette seance. 
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L’activisme du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes ainsi que 
F etude determinante de Mme Gra£a Machel ont sensibilise 
chacun sur l'envergure et la nature du grave probleme des 
enfants dans les conflits armes et meritent qu’on leur rende 
hommage. Nous appuyons la diplomatic humanitaire du 
Representant special. 

II est souvent arrive par le passe que des innocents 
soient massacres, dans le but de donner raison a un tyran ou 
dans l'excitation de la victoire, lors du sac d’une ville ou 
d’un fort. Mais, comme l’a fait observer Mme Machel, dans 
la plupart des guerres tribales, livrees entre adultes suivant 
des codes stricts, le meurtre d’enfants etait jusque-la tabou. 
Ces tabous ont ete grignotes au cours du present siecle, qui 
se pretend pourtant eclaire, par la notion de guerre totale, 
dans laquelle aucune distinction n’est faite entre civils et 
soldats ou entre adultes et enfants, et par F exploitation 
cynique et la creation de situations de conflit par des indivi- 
dus sans conscience. Des femmes et des enfants sont ainsi 
morts dans les camps de concentration d'Europe et d’ail- 
leurs, et ce sont encore eux qui ont peri en plus grand 
nombre dans les raids aeriens aveugles de la Seconde 
Guerre mondiale. Les personnes sans defense sont bien sur 
les plus vulnerables. L’image de l’absurdite de la guerre qui 
restera a toute une generation est celle d'une petite fille 
terrorisee tentant, en courant, de fuir les flammes des 
bombes au napalm qui la brulent. Les plus puissants de- 
vraient aussi etre les plus conscients qu’avec les systemes 
de guerre utilises au cours de ce siecle et les moyens mis au 
point pour livrer ces guerres, il etait inevitable que, dans 
tous les conflits du monde, les limites traditionnelles que 
Foil se donnait en viennent a etre affaiblies ou abandonnees 
et que les enfants soient les premiers a en subir les conse¬ 
quences dans les conflits armes. 

Notre debat de ce jour se tient a Fapproche du vingt- 
cinquieme anniversaire de la Declaration sur la protection 
des femmes et des enfants en periode d’urgence et de 
conflit arme adoptee par FAssemblee generate et de l’exa- 
men decennal des objectifs du Sommet mondial pour 
Fenfance. Pour la question au moins de Fimpact des 
conflits armes sur les enfants, ces objectifs n’ont pas ete 
atteints. Les statistiques sont a cet egard abasourdissantes : 
plus de 2 millions de tues, plus d’un million d’orphelins, 
plus de 6 millions de blesses graves ou d’handicapes a vie, 
12 millions de sans-abri et 10 millions d’enfants ayant des 
sequelles psychologiques graves. Ajoutez a cela le nombre 
des fillettes soumises a Fhorreur et a la douleur des violen¬ 
ces sexuelles — et tout cela en l’espace de 10 ans. Et 
malheureusement, la tragedie continue. Ce qu’il y a de 
particulierement poignant dans cette tragedie, c’est F incapa¬ 


city non settlement d’assurer la protection des enfants, qui 
personnifient F innocence, la confiance et l’espoir que nous 
mettons dans l’avenir, mais en outre la trahison impitoyable 
et Fexploitation de cette meme innocence. 

Face a cela, il existe plusieurs axes d’action sur les- 
quels nous devons nous mettre d’accord et que nous devons 
nous efforcer d’appliquer. Tout d'abord, il doit etre impossi¬ 
ble de recruter des enfants pour faire la guerre; les gouver- 
nements democratiques ne le font pas. Dans certains Etats, 
Fenrolement volontaire est permis avant l’age de 18 ans, 
mais pas le deployment. Dans ces cas, les recrues sont 
entrainees pour servir leur pays en conformite avec le droit 
de la guerre pendant leur service, puis pour pouvoir ensuite 
retourner si elles le veulent a la vie civile. Ce n’est pas le 
cas des vrais coupables, des acteurs non etatiques 
— rebelles en armes, insurges de tout poil et organisations 
terroristes — qui recrutent les enfants, souvent par la force, 
parce qu’ils sont malleables et ne connaissent pas le danger, 
et qu’ils peuvent done etre les instruments reves d’une 
violence aveugle. La question sur laquelle nous devons nous 
pencher est done celle du recrutement et de F utilisation des 
enfants par les terroristes et les insurges. 

C’est la le noeud du probleme. Les terroristes et autres 
individus de cet acabit ne s’interessent pas le moins du 
monde au droit humanitaire ni aux normes regissant les 
comportements aux niveaux international et local. Le 
Conseil est apparemment aussi impuissant que quiconque 
lorsqu’il s’agit d’exiger des comptes de ces elements perni- 
cieux. Malheureusement, la cooperation internationale face 
a la menace mondiale du terrorisme est soit inexistante soit 
insuffisante. Le Conseil, certes, ne s’est pas penche sur la 
question, bien qu’il s’agisse peut-etre de la menace la plus 
insidieuse et la plus grave a la securite de tous les Etats, et 
notamment des democraties ouvertes. Neanmoins, en atten¬ 
dant que ce probleme mondial receive l’attention urgente 
qu’il exige, le Conseil doit envisager des moyens d’empe- 
cher les terroristes et les seigneurs de la guerre d’utiliser 
des enfants dans les conflits armes. Il est frequent que ces 
groupes disposent d'appuis parmi certains Etats, sans le 
soutien desquels ils ne pourraient survivre. La prise de 
mesures ciblees contre ce phenomene serait une bonne 
chose a faire par le Conseil. 

Je precise que, si nous soutenons, en principe, la 
diplomatic humanitaire du Representant special, en vue 
d'une meilleure protection des enfants dans les conflits 
armes, il est toutefois necessaire de s’armer de precautions 
pour que rien dans cette tache ne revienne a conferer une 
legitimite aux terroristes, aux criminels et autres qui usent 
de la violence pour destabiliser ou remettre en cause des 
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gouvernements democratiquement elus. S’il peut s’averer 
necessaire que le Representant special intercede aupres 
d’eux, cela ne doit pas leur conferer le statut ou la respec¬ 
tability de partenaires de negociation, alors qu’ils cherchent 
a saper les gouvernements par le recours a la force. 

Autre axe de reflexion a garder a 1’esprit : le probleme 
de Faeces aux populations en detresse. L’idee que la com- 
munaute internationale devrait insister sur cet acces a ete 
plusieurs fois entendue, y compris de la bouche du Repre¬ 
sentant special. Nous comprenons les raisons donnees a 
cette exigence, mais il s’agit la d’un probleme complexe, 
auquel n’existe pas de reponse simple. La Sous-Commission 
pour la promotion et la protection des droits de Lhomme a 
adopte, en fin de semaine derniere, une resolution exprimant 
sa tres ferme conviction que les pretendus devoir et droit 
d’«ingerence humanitaire», exerces au moyen notamment de 
la menace de recours ou meme du recours a la force, sont 
totalement infondes juridiquement en vertu du droit interna¬ 
tional general actuel et qu’ils ne sauraient par consequent 
etre consideres comme une justification aux violations des 
principes du jus cogens inscrits a F Article 2 de la Charte 
des Nations Unies. C’est un point particulierement impor¬ 
tant que nous devons garder a F esprit. 

Deuxiemement, les enfants ne doivent pas etre endoc- 
trines ni entraines a combattre. A notre regret, nous assis- 
tons autour de nous, y compris dans notre region, au detour- 
nement d’ecoles et de seminaries qu’on utilise pour inspirer 
dans des esprits jeunes et impressionnables des passions de 
haine et d’intolerance. Ces jeunes servent ensuite en Afgha¬ 
nistan et ailleurs de chair a canon. Ceux qui reviennent 
n’ont plus les capacites de faire autre chose. Empecher 
Futilisation malveillante des institutions educatives permet- 
trait d'entraver le recrutement comme mercenaires d'enfants 
dont la vie est ainsi gachee ou aneantie dans la fleur de 
l'age. 

Troisiemement, le trafic des armes legeres et de petit 
calibre, qui est souvent a Forigine et toujours en toile de 
fond des conflits, doit etre maitrise. Dans son etude, Mme 
Machel souligne que la legerete et le caractere compact des 
armes de petit calibre modernes les rendent aisement mania- 
bles par les enfants. L’ecrasante majorite des 300 000 
enfants de moins de 16 ans qui combattent dans des conflits 
armes utilisent des armes passees en contrebande a ceux qui 
les controlent. L'Assemblee generate examine depuis 
plusieurs annees les moyens de faire face a ce probleme 
fondamental; il lui faut examiner d’urgence les moyens 
d’arreter les mouvements d’armes illegales. 


Le grand nombre d'enfants touches et traumatises par 
les conflits armes jette une ombre importante sur les futures 
generations. Mais silencieusement, encore qu’inexorable - 
ment, la marginalisation economique et sociale des nations 
les plus pauvres contraint des centaines de millions a une 
enfance qui pourrait bien faire d’eux les protagonistes des 
problemes de demain, plutot que les protagonistes des 
solutions de demain. Il y a quatre ans, le rapport sur «La 
situation des enfants dans le monde» du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF) l’avait tres bien explique : 

«Pour des millions de families vivant dans les villages 
et les bidonvilles les plus pauvres du monde en deve- 
loppement, les consequences de ces forces economi- 
ques, sur lesquelles elles n’ont aucun pouvoir, se font 
sentir au quotidien : elles sont incapables de mettre 
assez de nourriture sur la table, incapables d'entretenir 
une maison digne de ce nom, incapables de s’habiller 
et de se presenter de maniere decente, incapables de 
proteger leur sante et leur force, incapables de garder 
leurs enfants a l'ecole. Des millions d’individus sont 
ainsi tombes dans la decheance et le desespoir.» 

Nous devons faire face a cette realite plus large : la 
decheance et le desespoir qui font plus de victimes que les 
conflits armes et qui, tres souvent, menent a un cycle de 
violence. Malheureusement, cela n’attire pas l’attention des 
medias internationaux, ni ne pourra constituer un point a 
l'ordre du jour du Conseil de securite, mais, tout au long de 
notre debat ici, nous devons veiller a ne pas nous laisser 
distraire et a ne pas perdre de vue l’urgence qui s’impose 
a nous de fagon plus pressante et qui constitue un defi 
mondial. 

Nous sommes heureux que l’UNICEF ait toujours fait 
siennes ces grandes preoccupations. Dans ce cadre, il a 
entrepris un suivi intensif de l’etude de Graga Machel. Ses 
travaux pour mettre fin a Futilisation des enfants comme 
soldats, pour limiter F impact des sanctions sur les enfants 
et fournir une meilleure protection et une meilleure securite 
aux femmes et aux enfants dans des situations de conflit, 
meritent notre reconnaissance. Nous le felicitons tout parti¬ 
culierement d'avoir pris Finitiative d’acheminer l’assistance 
humanitaire en Afghanistan, ce a quoi l’lnde a contribue. 
Comme 1’a fait remarquer Mme Machel, on n’a que tres 
peu parle des conflits en Afghanistan et en Angola. Nous 
reconnaissons egalement le travail remarquable effectue par 
le Programme alimentaire mondial (PAM), dans des condi¬ 
tions difficiles, et parfois exposant son personnel a un 
risque considerable. 


24 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4037e seance (Resumption 1) 
25 aout 1999 


Les recommandations qu’a faites la Directrice genera- 
le, Mme Carol Bellamy, au Conseil de securite le 12 fevrier 
de cette annee meritent d’etre examinees d’urgence. Nous 
pensons que le Conseil doit se concentrer sur les questions 
qui sont a la fois faisables et relevent de son mandat, en 
mettant l’accent sur les mesures prises dans le cadre d’un 
conflit ou apres ce dernier et qui pourraient affecter les 
interets des enfants. Les plus importantes de ces mesures 
sont, bien entendu, les sanctions, qui, comme l’a souligne 
la Directrice generale de F UNICEF, ne devraient pas etre 
imposees sans exemptions a titre humanitaire obligatoires, 
immediates et ayant force de droit. Le rapport de F UNICEF 
sur la situation des enfants en Iraq, ou les gains acquis au 
fil des ans ont ete perdus a cause du regime de sanctions 
impose par le Conseil de securite, est un exemple. L’inci¬ 
dence extreme sur la malnutrition infantile et la mortalite 
infantile et maternelle et Fillettrisme dans les pays soumis 
a des sanctions generates doit etre examinee. Cela releve de 
la competence du Conseil de securite et contribuerait consi- 
derablement a attenuer les souffrances des enfants, dont 
beaucoup passent toute leur enfance dans des situations de 
conflit. 

Le Conseil devrait egalement assurer que les opera¬ 
tions de maintien de la paix qu’il a constitutes encouragent 
le bien-etre des enfants. Nous sommes heureux de voir le 
Representant special coordonner ses travaux avec le Depar- 
tement des operations de maintien de la paix. Nous consta- 
tons egalement que le Secretaire general vient de publier 
une circulaire sur le respect du droit international humani¬ 
taire par les gardiens de la paix des Nations Unies. C’est la 
une heureuse initiative, car il y a recemment eu des inci¬ 
dents au cours desquels certains contingents ont ete accuses 
de maltraiter des enfants parmi la population hote ou ils 
avaient ete deployes en tant que forces de maintien de la 
paix. 

Nous convenons egalement que les besoins des enfants 
doivent etre au coeur de la consolidation de la paix apres 
les conflits. Nous reconnaissons qu'il faut deployer des 
efforts particuliers pour soigner les traumatismes psycholo¬ 
gies dont souffrent les enfants qui ont participe a un 
conflit arme ou qui en ont ete les victimes. Meme pendant 
un conflit, des mesures telles que les jours de tranquillite 
pour permettre F immunisation des enfants peuvent apporter 
un certain soulagement. L’action de la communaute interna- 
tionale en la matiere serait dirigee par les fonds et pro¬ 
grammes des Nations Unies, les institutions des Nations 
Unies ou les institutions de Bretton Woods, en fonction du 
mandat de leurs organes directeurs respectifs. 


Si le Conseil de securite peut jouer un role important 
pour proteger les interets des enfants par les decisions qu’il 
prend dans le cadre d’operations de maintien de la paix et 
de situations de conflit arme, et par les sanctions qu’il 
impose, le probleme a des ramifications bien plus vastes et 
depasse done le domaine de competence du Conseil. Ce 
sont l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social qui sont les instances appropriees pour un examen 
complet de ce probleme mondial et nous sommes convain- 
cus qu’ils continueront d’examinerles nombreuses questions 
impliquees. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir de vous revoir a F oeuvre. Monsieur le President, 
dans cette Organisation que vous connaissez si bien. Le 
Conseil de securite pourra aujourd’hui profiter de vos 
connaissances exceptionnelles, tout comme, j’en suis persua¬ 
de, F Assemblee generale beneficiera de votre direction dans 
les mois a venir. Permettez-moi egalement de vous feliciter 
pour l’excellente maniere dont F Ambassadeur Andjaba et la 
delegation de votre pays ont dirige les travaux du Conseil 
ce mois et, plus particulierement, pour l'organisation de ce 
debat public. 

Pour ma delegation, c’est effectivement un honneur 
d’etre ici aujourd’hui a une reunion presidee par la Namibie 
sur un sujet auquel ma delegation est particulierement 
attachee. Comme vous vous en souviendrez, e’etait sous la 
presidence du Portugal, en juin de Fan dernier, qu’un debat 
du Conseil ouvert a tous les Membres de FOrganisation des 
Nations Unies a eu lieu pour la premiere fois sur cet impor¬ 
tant sujet. C’est done pour moi un plaisir tout particulier 
d’etre en mesure de participer a cette reunion. Permettez- 
moi de souligner egalement que le Portugal souscrit pleine- 
ment a Fintervention faite tout a l'heure par la presidence 
de F Union europeenne. 

Graga Machel, dans son rapport sur F impact des 
conflits armes sur les enfants, presente a l'Assemblee 
generale en 1996, a revele a la communaute internationale 
l'ampleur des souffrances des enfants victimes de conflits 
armes dans le monde entier. Prenant douloureusement 
conscience de ce fleau, les Membres de l'ONU ont prie le 
Secretaire general de nommer un Representant special pour 
les enfants et les conflits armes — F Ambassadeur Olara 
Otunnu — dont le role merite d’etre loue et dont je salue la 
presence ici aujourd’hui. Je le felicite pour la maniere active 
dont il s’acquitte de son mandat. Ses efforts pour sensibili- 
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ser le monde et mobiliser 1'opinion officielle et publique en 
faveur de la protection des enfants touches par un conflit 
arme portent manifestement I curs fruits. Ses recentes visites 
en Afrique — Soudan, Burundi et Rwanda — et en Colom- 
bie ainsi que son agenda special pour les enfants au Kosovo 
ont montre de fagon tres concrete comment inscrire la 
protection et le bien-etre des enfants a l’ordre du jour de la 
paix. 

Je me felicite qu’il ait l’intention d'entreprendre une 
mission en Sierra Leone dans le courant de ce mois et 
j’espere que l’on pourra rapidement trouver une solution 
coordonnee et concertee a la situation dramatique que vivent 
les enfants dans ce pays. En tant que membre du Groupe 
des Amis du Representant special du Secretaire general, je 
tiens a reaffirmer le soutien du Portugal au travail de 
M. Olara Otunnu et de son equipe. Je voudrais egalement 
exprimer le ferme soutien de ma delegation a l’egard de 
Fensemble important de propositions annonce aujourd’hui 
par l’Ambassadeur Otunnu, qui servira de base pour la 
pleine concretisation du concept d'enfance en tant que zone 
de paix. 

Depuis la declaration presidentielle de Fan dernier, le 
Conseil de securite s’est montre de plus en plus sensible a 
Fimpact des conflits armes sur les enfants. Le Conseil avait 
mis en lumiere a l’epoque certains elements importants qui 
restent essentiels a la prise de decisions et a F adoption de 
nouvelles mesures en la matiere. 

Qu’il me soit permis de rappeler ces elements, aux- 
quels ma delegation continue d'etre particulierement atta- 
chee : la condamnation du fait de prendre pour cibles les 
enfants dans des situations de conflit arme, y compris leur 
recrutement et leur utilisation dans les hostilites, en viola¬ 
tion du droit international; la necessite d'envisager les 
moyens de fournir une aide et une assistance humanitaires 
aux populations civiles en detresse, notamment les femmes 
et les enfants; la necessite de poursuivre les efforts visant 
au desarmement et a la demobilisation des enfants soldats 
et la reintegration dans la societe des enfants mutiles ou 
souffrant d’autres traumatismes; la necessite de soutenir et 
de promouvoir des programmes de deminage et de sensibi- 
lisation au probleme des mines, a l’intention des enfants, 
ainsi que des programmes de rehabilitation physique et 
sociale pour les enfants; et Fimportance de dispenser une 
formation speciale au personnel participant a des operations 
de retablissement de la paix, de maintien de la paix et a des 
activites de consolidation de la paix, portant sur les besoins 
des enfants, leurs interets et leurs droits, ainsi que sur leur 
traitement et leur protection. 


La declaration presidentielle de Fan dernier a ete un 
premier pas en avant pour susciter une prise de conscience 
de ces problemes et montrer leur pertinence dans le do- 
maine de la paix et de la securite internationales. Depuis 
lors, le Conseil de securite a continue a suivre de tres pres 
la question. 

Je voudrais a cet egard egalement indiquer que le 
Conseil a F intention de suivre de pres la situation des 
enfants touches par des conflits armes et de rester tout 
particulierement en contact, de fagon reguliere, le cas 
echeant, avec le Representant special du Secretaire general 
et les programmes, fonds et institutions competents du 
systeme des Nations Unies. II s’agit avant tout du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui a deploye un 
effort considerable pour nous mettre en garde quant a 
l’ampleur du probleme et promouvoir des mesures propres 
a le contrecarrer. Grace a des activites specifiques entrepri- 
ses au niveau national dans divers pays touches par les 
conflits, FUNICEF est parvenu a obtenir des resultats 
etonnants. Pour ne citer qu’un cas, en Angola, pays devaste 
par la guerre, il a ete possible de negocier des cessez-le-feu 
temporaires pour permettre une campagne de vaccination 
des enfants et fournir ainsi un soutien important a leur 
existence. Dans d’autres situations, FUNICEF continue de 
dispenser une formation sur la protection des enfants, sur 
les sexospecificites, les principes humanitaires, la demobili¬ 
sation des enfants soldats, a F intention du personnel des 
Nations Unies qui doit etre deploye dans des operations de 
maintien de la paix, comme cela a ete recemment le cas au 
Timor oriental. 

Mais il faut mentionner egalement le Haut Commissa¬ 
riat aux droits de l’homme, le Haut Commissariat pour les 
refugies, le Bureau des Nations Unies pour la coordination 
de l’aide humanitaire et d'autres departements du Secretariat 
des Nations Unies et, enfin, les institutions financieres 
internationales — notamment, la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international (FMI). Ma delegation estime 
qu’il est necessaire de lancer un effort au niveau mondial. 
Les Etats, les organes et institutions des Nations Unies et 
les autres organisations humanitaires concernees devraient 
avoir pour priorite le respect des droits de l’enfant dans les 
situations d’urgence humanitaire complexes, et tout particu¬ 
lierement dans les situations de conflit arme et d'apres 
conflit. 

Dans le meme esprit, je voudrais feliciter le Conseil 
pour l’interet constant qu’il porte a ces questions et souli- 
gner l’initiative de l'Ambassadeur Fowler, du Canada, qui 
a organise en fevrier dernier un debat public sur la protec¬ 
tion des civils touches par des conflits armes. L’impact sur 
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les enfants s’est degage tout naturellement comme point 
central de ce debat. 

J’ai ete particulierement frappe par la declaration qu’a 
faite a cette occasion la Directrice generale de l’UNICEF, 
Mme Carol Bellamy, et en particulier par sa reference a ce 
qu’elle appelait «un agenda pour la paix et la securite des 
enfants», dont les principaux elements devraient, selon nous, 
guider Faction de tous les Etats et de toutes les organisa¬ 
tions pour atteindre cet objectif commun. 

Ma delegation attend avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la protection des civils touches par 
des conflits armes, qui doit paraitre le mois prochain et qui 
comprendra certainement un chapitre sur la protection des 
enfants. 

Le cadre juridique de base necessaire a la realisation 
de cet objectif commun est en place et, ce qui est remar- 
quable et encourageant, la communaute internationale 
continue a y adherer. 

Tout d'abord, il y a la Convention relative aux droits 
de l’enfant. La ratification quasi universelle de cette 
convention — la premiere a reprendre les dispositions du 
droit humanitaire dans ses dispositions relatives a la protec¬ 
tion des enfants en periode de guerre et de conflit — en si 
peu de temps prouve combien la communaute internationale 
est desireuse d’atteindre cet objectif. La Convention fixe un 
critere de determination de la part des Etats du monde entier 
pour proteger les droits de F enfant, mais elle reflete toute- 
fois un monde ideal encore tres loin de la realite. Nous 
devons trouver le moyen de combler le vide qui existe entre 
cette determination manifestee par de si nombreux Etats et 
la realite, y compris et surtout les Etats qui participent a un 
conflit arme ou souffrent de ses consequences. Le Conseil 
de securite doit jouer un role particulier a cet egard. II doit 
etre vigilant et actif et exhorter les parties concernees a 
s’acquitter des obligations qu’elles ont librement contractees 
aux termes de la Convention et d’autres instruments du droit 
international et les aider a cet effet. 

L’adoption du Statut de la Cour penale internationale 
illustre egalement la determination de la communaute 
internationale a proteger les victimes de crimes graves 
commis dans le contexte de conflits armes. Signataire du 
Statut, le Portugal est conscient de la necessite d’un tel 
instrument international et a entame les demarches necessai- 
res pour sa ratification. Le flot de signatures du Statut et le 
nombre croissant d’Etats qui le ratifient sont encourageants 
et nous permettent d’esperer que cette cour sera etablie dans 
un avenir proche et prete a cooperer pour traduire en justice 


ceux qui ont commis des crimes graves contre des civils, et 
notamment les plus vulnerables d’entre eux : les femmes et 
les enfants. Dans ce contexte, inutile de dire que le Conseil 
a egalement un role crucial a jouer, comme il en a d’ailleurs 
refu mandat aux termes du Statut. 

Mon gouvernement vous remercie une fois de plus. 
Monsieur le President, de Finitiative que vous avez prise de 
tenir ce debat public et se felicite de Foccasion qui est 
donnee au Conseil de garder la question des enfants a son 
ordre du jour, en tant que point distinct et central. Mais 
nous Fencourageons egalement a mettre en oeuvre tous les 
efforts necessaires pour que les enfants soient reellement 
proteges. A cette fin, et pour garantir un suivi efficace de ce 
debat public, il importe que nous cherchions a integrer la 
question de la situation des droits de l’enfant dans les 
diverses activites du Conseil, y compris dans les cas speci- 
fiques de certains pays. A ce propos, nous sommes ferme- 
ment convaincus qu’il serait tres utile qu’a Favenir, les 
rapports du Secretaire general au Conseil comprennent un 
chapitre avec des informations pertinentes sur ce sujet. Je 
pense d’ailleurs que M. Olara Otunnu a souleve cette 
question ce matin. Il faudrait egalement que le Conseil 
accorde une attention toute particuliere a la protection et au 
respect des droits de F enfant, notamment dans le cadre des 
mandats qui lui sont conferes pour des operations de main- 
tien de la paix et de consolidation de la paix. 

Enfin, dans ses debats sur des questions thematiques 
ou sur un pays specifique, il est fondamental que le Conseil 
cherche a obtenir l’avis des institutions competentes des 
Nations Unies. De par leur experience sur le terrain, elles 
peuvent enrichir considerablement le debat et permettre au 
Conseil de securite de prendre des decisions avisees, et etre 
des allies precieux dans la mise en oeuvre des decisions 
prises. 

Je voudrais insister une fois de plus sur le fait qu’il est 
crucial que le Conseil de securite continue de consacrer une 
attention accrue a la question des enfants en periode de 
conflit arme, pour assurer le suivi de la declaration presi- 
dentielle de Fan dernier et du projet de resolution qui va 
etre adopte aujourd’hui. Ce faisant, il faudra entretenir des 
relations de travail etroites avec le Representant special 
Olara Otunnu et avec les institutions, fonds et programmes 
competents des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Portugal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de l'lraq. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, nous avons Fhonneur et le plaisir de vous voir 
presider ce debat public du Conseil de securite. Nous 
souhaitons vous remercier ainsi que la delegation de la 
Namibie d’avoir pris Finitiative de convoquer cette seance 
alors que la Namibie assume la presidence du Conseil. Nous 
esperons que les vues exprimees par les Etats au cours de 
cette seance permettront de briser le mur du silence entou- 
rant cet important sujet. 

Nous remercions aussi le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
M. Olara Otunnu, ainsi que Mme Bellamy, Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), de leurs efforts intensifs destines a assurer la 
protection des enfants. 

La question de la protection des enfants en situation de 
conflit arme est au coeur de la raison d’etre de l’ONU, a 
savoir la protection des futures generations du fleau de la 
guerre et F affirmation du respect des droits essentiels et de 
la dignite et de la destinee de l’homme. La communaute 
internationale a adopte plusieurs instruments visant a assurer 
la protection et le bien-etre des enfants, notamment en 
situation de conflit arme, tels que la Convention de 1989 
relative aux droits de F enfant, les Conventions de Geneve 
de 1949 et leurs protocoles de 1977. Cette legislation n’a 
helas pas ete appliquee. 

Nous estimons que les efforts destines a faire de 
l’enfance une zone de paix doivent viser un objectif plus 
vaste : faire du monde une zone de paix et de prosperite en 
renfor£ant les efforts de la communaute internationale pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. II s’agit surtout 
de la pauvrete et de situations socioeconomiques de plus en 
plus mauvaises, qui s’aggravent en raison de la crise finan- 
ciere internationale. Au plan economique mondial, cette 
derniere creuse le fosse entre le Nord et le Sud. Le Nord 
possede F autorite, le pouvoir, F argent et le progres techno- 
logique, laissant au Sud la pauvrete, Fanalphabetisme, la 
faim, le chomage et F intolerance qui favorisent la violence 
et les conflits. 

Un tel debat au Conseil de securite ne doit pas nous 
detourner des prerogatives et des vues de Forgane ou sont 
representes tous les Etats Membres : FAssemblee generale. 
Vu sa structure et le rapport de forces actuel, le Conseil de 
securite ne peut apporter de solutions novatrices. Depuis sa 


declaration presidentielle du 29 juin 1998, la conduite du 
Conseil suscite de faux espoirs. Le Conseil de securite est 
lui-meme un element du probleme. L’on dit que «pour 
commencer, l’on ne peut donner ce que l’on n’a pas». Ainsi 
sous la pression des Etats-Unis, le Conseil insiste sur la 
poursuite de sanctions globales contre l’lraq. Celles-ci ont 
cause la mort de 500 000 enfants iraquiens de moins de 

5 ans, comme l’indique le recent rapport de l’UNICEF. 
Elies ont aussi cause la mort de plus d’un million d’lra- 
quiens d’autres categories, surtout des femmes et des 
vieillards. Mais le crime se poursuit. 

Cette situation rend les sanctions equivalentes aux 
menaces issues de conflits armes. Est-ce la l’objectif des 
sanctions, comme le prevoit la Charte? Absolument pas. 

Avant Fimposition de sanctions contre l’lraq et selon 
les statistiques de l’ONU et de ses institutions specialises, 
dont certaines figurent dans le rapport de l’Ambassadeur 
Amorim presente le 30 mars 1999 au Conseil de securite, 
l’lraq etait parvenu a atteindre un niveau de developpement 
socioeconomique depassant les indicateurs moyens de 
developpement dans la region et les pays en developpement 
en general. Le produit interieur brut atteignait 10,4 % entre 
1974 et 1980. Avant les sanctions, l’lraq avait l’indice 
alimentaire nutritionnel par habitant le plus eleve dans la 
region. Quatre-vingt-dix-sept pour cent de notre population 
urbaine et 78 % de notre population rurale avaient acces 
aux soins medicaux. Le Gouvernement iraquien a realise 
d’enormes investissements dans l’enseignement et la reduc¬ 
tion de Fanalphabetisme et il a reussi a appliquer le principe 
de scolarisation primaire obligatoire. 

Puis des sanctions globales furent imposees a l’lraq le 

6 aout 1990. Elies constituent sans le moindre doute une 
forme de punition collective contre le peuple iraquien. Ces 
sanctions ont fait passer l’lraq d’une situation de relative 
prosperite a une pauvrete totale, comme l’indique le rapport 
de l’Ambassadeur Amorim. Le probleme est etroitement lie 
aux enfants, vu qu’ils sont les premieres victimes de ces 
sanctions. Le taux de mortalite infantile est devenu Fun des 
plus eleves du monde. Une grave malnutrition touche plus 
du quart des enfants iraquiens. Aujourd’hui, seule 41 % de 
la population iraquienne a l’eau potable. Quatre-vingt-trois 
pour cent des ecoles iraquiennes doivent etre serieusement 
renovees. 

Le rapport de l’UNICEF du 12 aout 1999, qui contient 
les resultats d’etudes de terrain sur le taux de mortalite 
infantile en Iraq entre fevrier et mai 1999, revele les effets 
desastreux des sanctions. 
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Les etudes sur le terrain concernant 24 000 families 
montrent que le taux de mortalite chez les enfants de moins 
de 5 ans a double, passant de 56 pour 1 000 naissances 
vivantes de 1984 a 1989, a 131 pour 1 000 naissances 
vivantes de 1994 a 1999. Le taux de mortalite infantile est 
passe de 47 a 108 deces pour 1 000 naissances vivantes 
durant les memes periodes. Le taux de mortalite liee a la 
maternite a atteint 294 deces pour 100 000 naissances. 

Le rapport de 1’ UNICEF indique que la mort de plus 
d’un demi-million d’enfants iraquiens de moins de 5 ans de 
1991 a 1998 aurait pu etre evitee sans Limposition de 
sanctions globales contre l’lraq. 

Ces chiffres indiquent clairement qu’un crime de 
genocide est perpetre contre les enfants iraquiens par 1’ im¬ 
position de sanctions, qui coincide avec un crime tout aussi 
horrible : 1’usage par les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
d’uranium appauvri lors de leur agression contre l’lraq en 
1991. Lors de la premiere annee de leur emploi, ces engins 
radioactifs ont entraine la mort de 50 000 enfants iraquiens 
exposes aux doses mortelles de radiation liberees par Fem- 
ploi de ces armes. Les enfants iraquiens continuent de 
souffrir de leucemie et d’autres types de cancer, les nou- 
veau-nes sont handicapes suite a Fusage de cette arme. Cet 
agent radioactif a une duree de vie de 5,5 milliards d’annees 
— l’age de la Terre. 

En outre, les enfants iraquiens souffrent en raison des 
zones d'exclusion aerienne illegalement imposees a l’lraq 
depuis 1991. Leur imposition et plus de 250 000 sorties 
d’avions britanniques et americains au-dessus des grandes 
villes et villages iraquiens suscitent la terreur chez les 
enfants iraquiens; ils sont paifois cibles par les bombes 
americaines. Y a-t-il violation plus grave du droit interna¬ 
tional humanitaire? Comment le Conseil de securite peut-il 
ignorer les crimes des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne 
commis en son nom et au-dela de son mandat? 

II se fait que le Conseil de securite examine la ques¬ 
tion de la protection des enfants quelques jours apres la 
publication du rapport de F UNICEF qui souligne le role du 
Conseil. Le Conseil de securite et l’ONU doivent faire face 
a cette grave situation et assumer leurs responsabilites de 
facon appropriee et conformement a la Charte. 

Les Etats-Unis ont une attitude tres negative a l’egard 
de l'ONU en Futilisant comme instrument pour le genocide 
qu’ils commettent contre l’lraq et ses enfants. Y a-t-il un 
plus grand affront a l’ONU que l’affirmation de James 
Rubin, porte-parole du Departement d'Etat, qui a declare a 
la Convention du Parti democrate, en aout 1996, que l'ONU 


pourrait faire settlement ce que les Etats-Unis lui laissent 
faire, ou celle de James Baker, Fex-Secretaire d’Etat, lors 
d’une reunion tenue le 21 juin 1995, selon laquelle la 
participation des Etats-Unis aux Nations Unies n’etait dictee 
par aucun engagement idealiste a l’egard du multilateralisme 
mais plutot par la simple reconnaissance de l’utilite de 
l’ONU en tant que vehicule du leadership americain. 

II faut se rappeler que F Administration americaine tire 
fierte du meurtre des enfants iraquiens au nom du Conseil 
de securite. 

Dans une entrevue televisee sur CBS en 1996, la 
Secretaire d’Etat americaine fut interrogee sur les indica¬ 
tions selon lesquelles un demi-million d’enfants iraquiens 
etaient morts, plus que le nombre de morts a Hiroshima. 
Etait-ce un prix excessif a payer? Mme Albright indiqua 
qu’il s’agissait d’un choix tres difficile mais qu’il en valait 
la peine. 

Ceux qui pensent que la levee des sanctions n'est pas 
realiste doivent savoir que la poursuite des sanctions ne peut 
que signifier la perpetuation du crime de genocide et que 
toute modification superficielle du regime de sanctions 
n’attenuera pas la situation humanitaire en Iraq. II n'y a 
aucune alternative pratique, legale ou morale a la levee des 
sanctions. II n’y en a aucune. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lraq des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant est le representant de la Slovaquie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Tomka (Slovaquie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous remercier d’avoir pris 
F initiative de convoquer cette deuxieme seance publique du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. Le 
fait que vous, Ministre namibien des affaires etrangeres, 
dirigiez ce debat illustre Fimportance du sujet. 

La Slovaquie souscrit a la declaration faite par le 
representant de la Finlande, au nom de l’Union europeenne. 
Je voudrais faire certaines remarques supplementaires. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui est 
complexe et doit etre examinee dans le cadre d’une appro- 
che globale. Elle a des dimensions politiques, militaires, 
juridiques, humanitaires et socioeconomiques d’egale impor¬ 
tance. 
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Les experts estiment que les enfants souffrent des 
effets des conflits et de leurs suites dans pres de 50 pays 
dans le monde. Pres de 90 % de victimes de conflit sont 
aujourd’hui des civils, et dans une proportion de plus en 
plus grande, des enfants et des femmes. Au cours de la 
derniere decennie en particulier, la nature des conflits a 
grandement change. Nombre d’entre eux ont pris la forme 
de violences a l’interieur des Etats entre factions armees, de 
troubles civils et d’affrontements ethniques qui ont des 
implications humanitaires desastreuses. La participation de 
groupes armes illegaux, de milices, de mercenaires Gran¬ 
gers, de criminels et autres groupes disparates qui ne 
connaissent et ne respectent pas les regies du droit interna¬ 
tional rend la situation encore plus difficile. De plus, il 
existe souvent un probleme de controle politique sur ces 
groupes, diriges par des commandants locaux qui n'ont a 
rendre de comptes a personne qu’a eux-memes. L’obstruc¬ 
tion deliberee imposee par les combattants a la fourniture de 
F assistance humanitaire aux civils est, dans de nombreux 
cas, un element central de leur strategic militaire. Les 
populations civiles, et trop souvent les enfants, sont les 
cibles principales de la guerre, et meme les instruments de 
cette guerre. Selon des estimations, environ 300 000 enfants 
participent directement aux conflits de par le monde — en 
tant que soldats, porteurs et tres souvent esclaves affectes a 
n’importe quelle tache — en violation des traites internatio- 
naux. Les enfants sont consents ou pousses a se porter 
volontaire et parfois vendus aux armees ou aux groupes de 
guerilla. 

La communaute internationale doit veiller a ce que 
ceux qui prennent les enfants pour cibles ne puissent le faire 
en toute impunite. Un gros probleme a ete l’echec des Etats 
a traduire en justice ceux qui violent le droit international 
humanitaire. Le resultat a ete le developpement d’une 
culture d’impunite dans laquelle des violations flagrantes 
des droits de Fhomme et du droit humanitaire continuent a 
rester impunies. II importe de signaler que le Conseil de 
securite a depuis quelque temps reconnu que les violations 
massives du droit humanitaire peuvent constituer une 
menace a la paix et a la securite. 

II existe de nombreux traites internationaux qui consti¬ 
tuent un cadre solide pour la protection des enfants en 
periode de conflit arme. Ce sont, entre autres, les Conven¬ 
tions de Geneve et leurs Protocoles additionnels et la 
Convention relative aux droits de l'enfant. Nous saluons les 
efforts deployes pour actualiser les instruments juridiques 
existants et renforcer les normes des droits de Phomme, 
comme la mesure qui vise a relever a 18 ans Page legal 
pour l’enrolement et la participation aux hostilites, grace a 
Fadoption d’un protocole facultatif a la Convention relative 


aux droits de l'enfant. De plus, la creation des Tribunaux 
speciaux pour Fex-Yougoslavie et le Rwanda et la decision 
prise F annee derniere de creer un Cour penale internationale 
permanente ont ete d’autres faits nouveaux tres importants 
visant a demander des comptes a ceux qui violent le droit 
international. En tant que membre du groupe de pays de 
meme tendance, la Slovaquie a preconise Finclusion dans 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale d’une 
disposition qui qualifie de crime de guerre Femolement 
d’enfants et le fait de les faire participer aux hostilites. 

A ce stade, nous estimons que la publication des 
directives du Secretaire general a F intention de tous les 
personnels associes aux operations de maintien de la paix 
autorisees par l'ONU est tout a fait opportune. Les directi¬ 
ves, qui sont entrees en vigueur le jour du cinquantieme 
anniversaire des Conventions de Geneve, le 12 aout 1999, 
visent a veiller a ce que tous les personnels de maintien de 
la paix des Nations Unies respectent les normes du droit 
international humanitaire. Les paragraphes 7.4 et 8 f) no- 
tamment portent sur le sujet dont nous debattons. 

Un instrument juridique sans mecanisme efficace de 
suivi et d'application perd progressivement son impact 
normatif. Nous sommes d’accord avec le Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Fhomme, Mme Mary 
Robinson, qui, dans son intervention a Foccasion de la 
celebration recente du cinquantenaire de F adoption des 
Conventions de Geneve, a souligne que, plutot que de 
rediger de nouvelles lois, ce qui est necessaire aujourd’hui 
e’est de mettre en oeuvre celles qui existent deja. En effet, 
beaucoup doit etre fait dans ce domaine. Par exemple, 
meme si pratiquement tous les Etats sont parties aux 
Conventions de Geneve de 1949, tous les Etats n’ont pas 
ratifie ou adhere aux Protocoles additionnels ou aux instru¬ 
ments internationaux fondamentaux sur les droits de 
Fhomme et les refugies. Seuls quatre Etats ont ratifie le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale a ce jour; 
56 ratifications supplementaires sont necessaires afin que le 
Statut entre en vigueur. 

Les gouvernements devraient non seulement etre 
encourages a ratifier les traites internationaux pertinents et 
a les integrer dans leur legislation nationale, ils devraient 
egalement veiller au respect strict des engagements pris et 
traduire en justice les personnes responsables d’un recrute- 
ment illegal d'enfants et d’autres infractions graves aux lois 
en vigueur. II faut un effort concerte de la part des gouver¬ 
nements et des organisations internationales et regionales 
competentes, ainsi que des organisations non gouvernemen- 
tales, pour contraindre les acteurs autres que les Etats a 
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respecter le droit international, principalement grace au 
principe de la responsabilite penale individuelle. 

Le facteur crucial qui contribue a une culture mondiale 
de violence et a des tueries aveugles, ainsi qu’a mettre des 
fusils entre les mains des enfants, c’est le commerce floris- 
sant d’armes de petit calibre. La proliferation de ces armes 
a rendu possible le fait que de tres jeunes enfants soient les 
auteurs de violences. De toute evidence, un grand nombre 
de conflits dans de nombreux endroits de la planete ne 
pourraient durer a long terme sans le flux continu des armes 
et munitions. Les gouvernements, les chefs de guerre locaux 
et les groupes rebelles depensent une fortune pour se procu¬ 
rer des armes, appauvrissant ainsi leurs propres pays et 
privant les populations civiles, notamment les enfants, de la 
satisfaction de leurs besoins elementaires. Le Conseil de 
securite devrait explorer tous les moyens disponibles pour 
veiller a ce qu’un embargo sur les armes, une fois etabli, 
soit mis en oeuvre de maniere efficace. 

Puisque l’Afrique est un continent qui souffre de bien 
trop de conflits alimentes par les transferts et le trafic 
d’armes, en violation des sanctions imposees par le Conseil 
de securite, nous louons les efforts du President du Comite 
du Conseil de securite cree en vertu de la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola, l’Ambassa- 
deur Fowler. Son approche active et les voyages qu’il a 
effectues recemment dans un certain nombre de pays afri- 
cains et europeens montrent que les comites des sanctions 
devraient s’employer activement a garantir les efforts 
concertes de tous les acteurs interesses — gouvernements, 
organisations internationales gouvernementales et non 
gouvernementales, societes privees et leaders d’opinion — 
afin d’identifier les sources des flux d’armes vers les zones 
de conflit et priver les forces militaires et les groupes 
rebelles de leurs ressources, eliminant ainsi leur capacite de 
faire la guerre et de violer le droit international humanitaire. 

De plus, les sanctions economiques devraient empecher 
les criminels de guerre de jouir des fruits de leurs actions 
funestes sans prejudice pour les femmes et les enfants 
innocents. Des sanctions bien ciblees peuvent avoir un reel 
impact sans necessairement mener a des consequences 
humanitaires insupportables pour le groupe le plus vulnera¬ 
ble de la population, les enfants. Les idees figurant dans le 
rapport du Secretaire general sur l’Afrique — concernant le 
recours a des sanctions ciblees individuellement contre les 
auteurs de violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, en les rendant financierement responsables vis- 
a-vis de leurs victimes — meritent toute notre attention. 


La question dont nous sommes saisis a un aspect 
socioeconomique important puisque la pauvrete facilite le 
recrutement et la participation des enfants dans les conflits 
armes. Les enfants sont quelquefois vendus a des armees et 
a des groupes de guerilla par des families jetees dans la 
pauvrete par des conflits ethniques. Le Conseil de securite, 
en autorisant des missions de maintien de la paix et en 
elaborant des programmes de consolidation de la paix, doit 
prendre en consideration la nature sensible de la question et 
adapter les mandats aux circonstances particulieres de 
chaque conflit. II faut accorder une attention toute particu- 
liere aux programmes de demobilisation et de reinsertion 
sociale des enfants combattants, a leur retablissement 
psychologique, au retour des enfants deplaces et refugies, 
ainsi qu’au retablissement de l'acces aux soins de sante, a 
Falimentation et a F education. A cet egard, je ne peux que 
souligner le role des institutions, programmes et fonds 
competents du systeme des Nations Unies, en coordination 
avec les activites des organisations non gouvernementales 
et des organisations a vocation humanitaire dans ce domai- 
ne. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Slovaquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afghanistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, j’aimerais vous feliciter de la maniere 
dont vous presidez le Conseil de securite aujourd’hui. Nous 
nous rejouissons de voir cette seance presidee par vous, un 
diplomate si eminent. Je felicite votre pays, ou j’ai person- 
nellement ete temoin, lors d’une visite a Windhoek, des 
efforts deployes par vos concitoyens en vue du progres de 
la Namibie, et en pleine conscience de F appartenance aux 
Nations Unies. Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
Andjaba pour les efforts precieux qu’il deploie aux Nations 
Unies. 

Nous avons ete tres frappes par les propos de l’Am- 
bassadeur Olara Otunnu, qui refletent son travail des plus 
utiles. Dans l’accomplissement de sa mission, il a non 
seulement effectue des visites dans de nombreux pays et 
continents, mais il a egalement materialise tout son devoue- 
ment indefectible a l’humanite. 

Je saisis cette occasion pour exprimer egalement ma 
reconnaissance aux membres du Conseil de securite et a 
S. E. M. Kofi Annan, le Secretaire general, qui a fermement 
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condamne mardi dernier le deplacement force de civils en 
Afghanistan a la suite de la derniere offensive des troupes 
pakistano-taliban au nord de Kaboul. II s’est dit preoccupe 
par les informations selon lesquelles des mineurs ont pris 
part aux combats. Le Secretaire general s’est egalement dit 
profondement preoccupe par les informations faisant etat de 
la participation d’etudiants, parfois de moins de 14 ans, et 
a appele au respect de la Convention relative aux droits de 
l'enfant, qui interdit l'utilisation d'enfants soldats. 

Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
a demande instamment que Ton evite l’enrolement d'enfants 
de moins de 18 ans et leur participation aux combats, 
comme Louis-Georges Arsenault, le representant de 
FUNICEF en Afghanistan, Fa declare lors d’une conference 
de presse. Le Coordonnateur des Nations Unies pour FAfg- 
hanistan, M. Broneck Szynolsky, a declare qu'il y avait 
30 000 a 40 000 personnes deplacees a Kaboul. En outre, 
plus de 200 000 personnes ont ete nouvellement deplacees 
dans le nord de FAfghanistan a la suite de la derniere 
offensive de masse lancee par les Taliban. M. Arsenault a 
egalement declare qu’au cours des deux dernieres semaines, 
les Taliban avaient visite des madrassas — des ecoles 
religieuses — au Pakistan, et avaient reussi a enroler et a 
envoyer des milliers d’etudiants. 

Comme il est bien connu a present de la communaute 
internationale et des Etats membres du Conseil de securite, 
FAfghanistan, une fois de plus, depuis la creation en 1992 
de l'Etat islamique d’Afghanistan, a ete victime de conflits 
non declares imposes par des pays voisins, le Pakistan en 
l'occurrence. L’objectif du Pakistan demeure de garantir un 
espace — ou comme Font admis ses responsables, une 
«profondeur strategique» — en installant un regime vassal 
en Afghanistan. Cet objectif nous rappelle la politique nazie 
de Lebensraum des annees 40, dans laquelle le nettoyage 
ethnique et le genocide etaient couramment pratiques. Ce 
conflit qui se poursuit dans notre pays avec la participation 
des enfants a inflige a FAfghanistan deja dechire par la 
guerre des souffrances enormes pour le peuple afghan, des 
degats etendus, l’appauvrissement et la detresse. 

Une des dimensions les plus catastrophiques du conflit 
est le fait de prendre pour cible les enfants. De nombreuses 
categories d'enfants ont ete et continuent d’etre frappees par 
le conflit arme, comme les enfants soldats, deplaces, refu- 
gies, mineurs non accompagnes, les enfants victimes de la 
traite et de la vente, les enfants victimes de F exploitation et 
des violences sexuelles, les enfants touches par les politi- 
ques de nettoyage ethnique, les enfants ayant survecu a des 
massacres, les orphelins abandonnes ou separes de leurs 
families, les enfants traumatises par la guerre, les enfants 


mendiants, les enfants victimes de mines terrestres, et bien 
d’autres encore. Ces categories d’enfants sont l’heritage de 
la guerre et du conflit en Afghanistan. L’apparition des 
Taliban en 1994 et leur campagne militaire, organisee et 
financee par les services de renseignements militaires 
pakistanais, connue sous le nom d 'Inter-Services Intelli¬ 
gence (ISI), et la participation du personnel militaire pakis¬ 
tanais ainsi que de centaines d’Arabes et de milliers d'extre- 
mistes pakistanais et de soi-disant etudiants en religion des 
ecoles pakistanaises, tous armes, ont apporte une nouvelle 
dimension au conflit. La discrimination ethnique, F intole¬ 
rance religieuse et l'extremisme sont les principales caracte- 
ristiques du conflit actuel, abusivement baptise jihad, alors 
qu’un jihad de musulmans contre des musulmans ne s’est 
jamais produit. 

L’Etat islamique d’Afghanistan, dans ses declarations 
au Conseil de securite au cours des trois dernieres annees, 
a signale le danger que presentaient cette politique aventu- 
riste du Pakistan et la participation de son personnel mili¬ 
taire et des membres de ses organisations extremistes. Cela 
constitue une grave menace a la paix et a la securite en 
Asie centrale et du Sud. Malgre Fengagement pris par le 
Pakistan a la reunion de Tashkent du groupe des six-plus- 
deux, le 19 juillet 1999, au cours de laquelle les pays 
participants ont convenu de mettre un terme a tout appui 
militaire apporte aux parties afghanes et d'empecher l'utili- 
sation de leurs territoires a ces fins, 1'ISI pakistanaise a 
organise et lance le 28 juillet une offensive generate tres 
bien preparee contre la population civile des plaines de 
Shamali. Malgre la defaite pakistano-taliban qui s’en est 
suivie, ils ont sauvagement poursuivi leur vaste campagne 
systematique et planifiee de nettoyage ethnique, de genocide 
et de politique de la terre brulee. Les agresseurs pakistanais 
et taliban se livrent a des crimes contre l’humanite particu- 
lierement atroces tels que l'utilisation generalisee des 
bombes a dispersion; la devastation et la mise a feu des 
villages; le massacre de centaines de civils, notamment de 
femmes et d'enfants; le deplacement force de 40 000 
femmes, personnes agees et enfants, s’ajoutant aux 300 000 
personnes deplacees au plan interne; la separation des 
enfants de leur famille et l’emprisonnement de tous les 
hommes refugies a Kaboul. 

Malgre l’abondance des preuves concernant la presence 
militaire pakistanaise en Afghanistan, y compris de combat- 
tants pakistanais que nous detenons actuellement —je 
repete, y compris de combattants pakistanais que nous 
detenons — probleme qui fera l'objet d’une intervention 
dans le cadre d’un prochain debat public au Conseil de 
securite, le Pakistan continue de nier sa participation connue 
de tous en Afghanistan. Cependant, en raison de la profu- 
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sion de ces preuves, apres cinq ans de guerre, les dirigeants 
pakistanais ont fini par admettre la presence de soi-disant 
«volontaires» venus des ecoles religieuses pakistanaises 
dans les combats se deroulant en Afghanistan. Certains de 
ces «volontaires» que nous detenons sont passes aux aveux 
et ont raconte la fagon dont ils avaient ete enroles, entraines 
et envoyes en Afghanistan dans des vehicules fournis par 
1'ISI pakistanaise. 

Le 20 aout 1999, le Centre d’information des Nations 
Unies a rendu compte, a partir d’Islamabad, de la maniere 
dont des jeunes etudiants, certains ayant a peine 14 ans, 
etaient recrutes pour aller faire la guerre en Afghanistan. Le 
representant du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, M. Arsenault, a declare qu’au cours des deux 
dernieres semaines, la delegation des Taliban au Pakistan 
aurait recrute et envoye 2 000 a 2 500 nouveaux Taliban en 
prevision d’une nouvelle offensive. Le rapport ajoute qu’un 
representant taliban a recemment indique aux journalistes 
que ces etudiants seraient directement envoyes au front. Les 
Taliban ont deja reconnu la presence de Pakistanais dans 
leurs rangs. 

LTSI procede au recrutement de jeunes etudiants dans 
les ecoles religieuses, ainsi qu’a F envoi de personnels des 
forces regulieres pakistanaises combattant contre les forces 
armees de l'Etat islamique d'Afghanistan. Cette pratique est 
pronee par certaines organisations religieuses extremistes 
pakistanaises et, grace a Forganisation pratique par 1'ISI 
d'une campagne de discipline quasi militaire et d'endoctri- 
nement, est utilisee pour justifier ce recrutement en invo- 
quant le jihad ou la guerre sainte. Les autorites militaires 
des services de renseignements pakistanais inculquent le 
fanatisme et Fintegrisme a ces jeunes. qui n’ont pas encore 
la maturite suffisante, afin d'en faire des combattants 
fanatiques. De tels actes ne sont pas conformes aux precep- 
tes de l'lslam. Pourtant, tout cela est commis au nom de 
l'lslam. Une guerre sainte menee par des musulmans contre 
d’autres musulmans n’a rien de saint et constitue un crime 
selon les normes de l'lslam. 

La maniere de proceder du Pakistan va a l’encontre 
des principes reconnus du droit international, de la Charte 
des Nations Unies, des resolutions de FAssemblee generale 
et du Conseil de securite mais aussi des conventions signees 
et ratifiees par le Pakistan. L’article 38 de la Convention 
relative aux droits de F enfant stipule que les Etats parties 
doivent s’abstenir d’enroler des enfants dans leurs forces 
armees et que les enfants ne doivent pas participer directe¬ 
ment aux combats. 


Des milliers de jeunes etudiants du Punjab et du Sindh 
au Pakistan ont ete publiquement enroles et les ecoles 
religieuses ou ils etudiaient ont ete officiellement fermees. 
Ils ont regu une breve formation militaire au Pakistan avant 
de se rendre en Afghanistan pour etre envoyes au front. 
Cette situation a fait l’objet de nombreux rapports et a ete 
largement diffusee, y compris par la presse pakistanaise. 
Les resolutions du Conseil de securite et de FAssemblee 
generale relative a F Afghanistan — notamment la resolution 
1214 (1998) du Conseil de securite en date du 8 decembre 
1998 — ont appele tous les Etats a prendre des mesures 
resolues pour interdire a leur personnel militaire de planifier 
des operations militaires en Afghanistan et d’y participer. 

En outre, conformement a la definition de F agression 
etablie par Farticle 3 g) de la resolution 3314 (XXIX) de 
FAssemblee generale, en date du 14 decembre 1974, l'envoi 
par un Etat ou en son nom de bandes ou de groupes armes, 
de forces irregulieres ou de mercenaires qui se livrent a des 
actes de force armee contre un autre Etat constitue une 
agression. 

Sur la base de ces documents, la responsabilite du 
Pakistan dans cette guerre degression contre FAfghanistan 
et dans l’envoi de ces jeunes etudiants des madrassa est 
parfaitement etablie. La caracterisation de Fagression et de 
la menace qu’elle represente pour la paix et la securite 
regionales et internationales releve du Conseil de securite, 
de meme que F adoption de mesures fermes contre cette 
agression. 

L’Etat islamique d’Afghanistan est profondement 
convaincu que les guerres ont un impact tragique sur les 
civils, en particulier sur les enfants et les femmes. Nous 
sommes d'avis que cette crise afghane imposee de l’etran- 
ger n’a pas de solution militaire. Les forces militaires 
etrangeres et les soi-disant combattants «volontaires» doi¬ 
vent immediatement quitter F Afghanistan. Les Afghans 
doivent regler leurs problemes par le biais d’un dialogue et 
de negociations pacifiques, sous les auspices des Nations 
Unies. 

Les enfants afghans ont droit a des soins medicaux 
appropries, a une education decente, a une alimentation 
nourrissante, a un foyer sur et plein d’affection et a une vie 
riche d’amities et d’opportunites. Nous partageons l’idee 
d’un nouvel agenda pour la paix et la securite pour les 
femmes et les enfants, qui mettrait fin a l'utilisation des 
enfants soldats et garantirait une meilleure protection aux 
enfants et aux femmes dans les situations de conflit. 
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En tant que signataire de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l'enfant de 1989, l’Etat islami- 
que d’Afghanistan reaffirme la place fondamentale qu’oc- 
cupe la famille dans la societe et reconnait que l'enfant doit 
etre eleve dans l’esprit des ideaux de la Charte des Nations 
Unies, notamment de la paix, de la dignite, de la tolerance, 
de la liberte et de l’egalite. L’egalite entre les sexes doit 
etre defendue sous toutes ses formes, y compris en ce qui 
concerne le droit a la scolarisation. Les enfants ne doivent 
pas etre eleves dans un esprit integriste, extremiste et 
intolerant, tel que celui preconise par 1'ISI et par ses organi¬ 
sations affiliees, notamment celle des Taliban soutenue par 
le Pakistan. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de partager avec le 
Conseil de securite des informations relatives a l’enrolement 
et au recrutement forces d’enfants par les Taliban en Afgha¬ 
nistan. Nos forces de defense ont capture 63 enfants, ages 
de 13 a 16 ans, qui ont fait l’objet d’un traitement particu¬ 
lar en etant separes des adultes. Certains avaient ete recru- 
tes mais d’autres avaient ete ernoles de force et obliges de 
combattre en premiere ligne, servant ainsi de chair a canon. 
Nous avons contacte les membres adultes des families de 
ces enfants soldats captures qui ont ensuite ete renvoyes 
chez eux. J'ai ici la liste de ces personnes que je compte 
envoyer au Secretaire general. Par ailleurs, le Comite 
international de la Croix-Rouge a ete informe de cette 
situation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de TAfghanistan des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Zambie. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter de presider le 
Conseil de securite durant ce mois d’aout. Ma delegation est 
egalement heureuse de T initiative que vous avez prise 
d’organiser cette reunion afin d'examiner la question fonda¬ 
mentale de la protection des enfants en periode de conflit 
arme. 

A cette occasion, comme Pont dit nombre de delega¬ 
tions, il convient de rendre hommage a M. Olara Otunnu, 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
et les conflits armes, pour la croisade inlassable qu’il mene 
afin de sauver les enfants du fleau de la guerre dans le 
monde entier. 11 nous a fait aujourd'hui un rapport honnete 
et detaille sur la prevalence d'actes inhumains commis de 


par le monde a l’encontre des femmes et, en particulier, des 
enfants dans des situations de conflit. Ma delegation nourrit 
Fespoir que le Conseil accordera une attention speciale aux 
recommandations et suggestions faites par l’Ambassadeur 
Otunnu pour 1’ amelioration des conditions de vie des 
enfants. 

Nous sommes tous ici unis par une indignation univer- 
selle contre F exploitation des enfants mineurs qui servent 
comme soldats. Cette reunion est, par consequent, Fexpres- 
sion sans equivoque de l’indignation internationale contre 
F exploitation continuelle des enfants appeles a participer 
aux combats, indignation qui a ete a Forigine d’un consen¬ 
sus grandissant pour relever a 18 ans la limite d’age mini¬ 
mum permettant d’etre enrole dans des forces militaires. 

II est terrible que plus de 300 000 enfants de moins de 
18 ans participent a la cinquantaine de conflits se deroulant 
actuellement a travers le monde. Des rapports effroyables 
font etat de mouvements de guerilla en Asie du Sud, qui 
combattent les gouvernements legitimes en ayant recours a 
des jeunes filles pour des missions d’attentats-suicides. Des 
rapports encore plus effroyables en Afrique indiquent que 
plus de 120 000 enfants de moins de 18 ans servent au- 
jourd’hui comme soldats. Ces enfants sont victimes de 
cruautes sous differentes formes, notamment de brutalites 
physiques, et les filles subissent humiliations, exploitation 
et violences sexuelles. 

Nous entendons trop souvent parler d’enfants pauvres, 
parfois orphelins et non scolarises, qui sont appates par des 
groupes armes qui leur promettent argent, nourriture et 
protection. Certains enfants sont forces de s’enroler mais 
doivent pretendre s’etre portes volontaires. Quoi qu’il en 
soit, la distinction entre le recrutement force, obligatoire et 
volontaire est tout a fait floue. D’ou la necessite d’interdire 
totalement la participation des enfants aux combats. 

La Zambie soutient le renforcement de la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, adoptee en 
1989. Nous appuyons fermement le projet de protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant qui 
a trait aux enfants dans les conflits armes et vise a relever 
la limite d’age minimum a 18 ans pour le recrutement dans 
les forces armees. 

Le moment est venu de mettre fin au fleau des enfants 
soldats car, trop souvent, la guerre devient un mode de vie 
permanent pour de nombreux enfants, certains ayant ete 
recrutes a l’age tendre de 7 ans. En raison des nombreux 
conflits internes prolonges de par le monde, ces enfants se 
voient prives pendant des annees d’education ou de forma- 
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tion a un metier. Des centaines de milliers d’enfants vivant 
dans des situations de conflit sont devenus des enfants de 
me, traumatises et sans aucun espoir pour leur avenir. 

II n’y a done rien d’etonnant a ce que ces enfants 
continuent de se livrer a des actes de violence bien apres la 
cessation des conflits. Dans bien des cas, la ligne de de¬ 
marcation entre la guerre et le banditisme disparait totale- 
ment. 

Ma delegation rend hommage a F Organisation interna- 
tionale du Travail qui a adopte le 17 juin 1999 la Conven¬ 
tion concernant les pires formes de travail des enfants. qui 
vise a mettre un terme a F exploitation de millions d'enfants 
de moins de 18 ans, victimes de Fesclavage sous toutes ses 
formes ou de pratiques similaires a Fesclavage. De telles 
pratiques incluent la vente et le trafic d'enfants, la servitude 
pour dettes, l’asservissement et la prostitution. 

La Zambie est d’avis que tout recrutement d'enfants 
soldats doit prendre fin immediatement. Pour le bien des 
enfants du monde entier, il nous faut interdire totalement la 
participation des enfants soldats de moins de 18 ans aux 
conflits armes. 

Le phenomene des armes legeres et de petit calibre a 
insuffle une nouvelle dynamique perturbante dans la guerre 
moderne. II a entraine une augmentation importante de 
F implication des enfants dans les conflits, en tant que 
victimes mais aussi en tant qu’auteurs d’actes de violence. 
Les armes de poing, les fusils, les mitraillettes, les grenades 
et les mines terrestres antipersonnel sont les armes de 
predilection dans les conflits ou des enfants sont utilises 
comme soldats et comme auteurs d’actes de violence. Les 
armes legeres devastent et detruisent la vie de ces jeunes 
enfants. 

La question des armes legeres et de petit calibre 
devrait, par consequent, etre placee au coeur des preoccu¬ 
pations de la communaute internationale, en general, et des 
preoccupations du Conseil de securite, en particulier. Nous 
demandons instamment au Conseil de prendre des mesures 
concretes pour juguler F avalanche d’armes legeres et de 
petit calibre au niveau international. 

Dans les pays dechires par la guerre a travers le 
monde, Fexistence du droit international humanitaire et du 
droit en matiere de droits de l’homme n’a pas permis 
d’ameliorer les conditions d'existence des citoyens inno¬ 
cents ordinaires, notamment de celles des enfants. II n’y a 
absolument aucun engagement vis-a-vis de ces normes 
internationales. Bien au contraire, les chefs de guerre et 


leurs acolytes s’en moquent. Ceci doit constituer un defi 
pour la communaute internationale, et le Conseil de securite 
doit trouver des moyens durables et efficaces de forcer les 
coupables a rendre compte et de veiller a ce que toutes les 
parties concernees respectent leurs obligations en vertu du 
droit international. 

Nous appelons toutes les parties directement ou indi- 
rectement impliquees dans les conflits a respecter les nor¬ 
mes internationales existantes et a faire tous les efforts 
possibles pour proteger les enfants de la violence. Nous 
reaffirmons le principe fondamental selon lequel les enfants 
doivent vivre leur enfance dans la paix, la liberte et la 
securite, a l’abri des se vices, de la violence et de F exploita¬ 
tion. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Zambie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de Monaco. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Boisson (Monaco) : La delegation de Monaco se 
rejouit de vous voir presider, en ce mois d’aout, le Conseil 
de securite et vous en felicite tres sincerement. Elle vous est 
tres reconnaissante d’avoir pris Finitiative de mettre a 
Fordre du jour du Conseil cette importante question des 
enfants et des conflits armes. Elle remercie tres sincerement 
FAmbassadeur Otunnu de son expose, qui temoigne parfai- 
tement non settlement des grandes competences de son 
auteur mais aussi de la grande sensibilite de l’homme que 
le Secretaire general a designe pour etre son Representant 
special sur cette douloureuse question. 

Les informations qui nous parviennent regulierement 
des conflits armes qui frappent actuellement tant de regions 
du monde nous revoltent, d'autant plus que les regies 
morales du droit de la guerre et du droit humanitaire appa- 
raissent de moins en moins respectees, laissant a la barbarie 
Foccasion d’un retour impitoyable. II semble aux observa- 
teurs les plus attentifs et les plus qualifies que ce XXe 
siecle qui s’acheve a ralenti — sans, nous Fesperons, y 
avoir mis un terme — les avancees de Fhumanite et les 
espoirs places dans son progres moral. Le sort reserve a un 
nombre croissant d'enfants impliques dans les conflits 
armes est a ce titre tres revelateur de ce phenomene dont les 
causes ne sont pas toujours precises ni determinees. Endoc- 
trines et utilises comme messagers, espions, combattants, 
tortionnaires malgre eux ou pis encore, sous Femprise de la 
menace ou de la drogue, en tant que bombes humaines, ces 
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enfants ne s’appartiennent plus. Ils deviennent pour les 
belligerants, les chefs de guerre, arrogants et denues de tout 
scrupule, des cibles ou des instruments sans resistance de la 
plus ignoble barbarie. 

Les differents rapports que le Secretaire general nous 
a presentes ces derniers temps — celui de Mme Graga 
Machel, en 1996, expert qu’il avait designee a l’invitation 
de FAssemblee generale pour etudier l’impact des conflits 
armes sur les enfants, et celui plus recent de M. Olara 
Otunnu, son Representant special — nous apportent des 
elements d’information et de reflexion dont nous tenons a 
saluer la qualite et la rigueur. 

Parmi les reflexions avancees pour expliquer Fampleur 
de ce phenomene inacceptable, certaines meritent une 
consideration particuliere. Nous partageons, par exemple, 
sans reserve, la constatation d’une crise des valeurs de 
civilisation dont il est difficile d'apprehender avec certitude 
les causes mais dont les consequences apparaissent chaque 
jour plus graves, non seulement pour les communautes 
concernees mais encore davantage, sans doute, pour les 
societes a venir dont la jeunesse ne sera plus a meme de 
trouver des fondements ethiques et moraux pour ses com- 
portements sociaux. 

Toutes les societes humaines ont tendance a proteger 
en premier lieu les femmes et les enfants, non seulement en 
raison de leur vulnerabilite mais parce qu’elles les conside¬ 
red comme les racines de leur destinee. Or, cette protection 
traditionnelle, tres efficace, tend a se reduire dans des 
proportions aujourd’hui alarmantes. II est vrai qu’en raison 
d’ influences exterieures, nombre de societes se transformed 
inexorablement, perdant en meme temps, sans etre en 
mesure de les remplacer, les termes de reference morale qui 
etaient dans bien des cas le substrat des relations personnel- 
les tant au sein des communautes qu’entre les communautes 
elles-memes. 

En consequence, I'attitude individuelle et egoiste prend 
souvent le pas sur la volonte generale, destructurant et 
deteriorant par la-meme le fonctionnement de ces commu¬ 
nautes et les rapports humains et sociaux qui les animent. 
II en est de meme du constat effroyable, maintes fois 
rapporte, du developpement de la violence dans les societes 
actuelles et, pis encore, de sa banalisation. 

De nombreuses etudes et recherches ont porte sur les 
causes de cette violence. Leurs origines sont nombreuses et 
variees : politiques, economiques, sociales ou encore cultu- 
relles. La misere, 1’ exploitation, les inegalites trop fortes, les 
bouleversements structurels ainsi que les mutations de toute 


nature, parfois trop rapides, sont des sources certaines de 
destabilisation et de conflits. Ils encouragent notamment les 
etres les plus amoraux et sans scrupule, avides de pouvoir, 
dont l’instinct de puissance est demesure, a assouvir, dans 
une probable impunite, leurs ambitions pour ne pas dire 
leurs perversions. 

Les progres techniques et leurs consequences, notam¬ 
ment sur les caracteristiques et la nature des armes qui 
deviennent plus meurtrieres, tout en etant plus legeres et 
davantage maniables, ne sont pas sans effets, non plus, sur 
l'implication d’un nombre de plus en plus grand d'enfants 
dans les conflits armes. Leur relative faiblesse et leur 
manque d’experience et de formation militaire ne presentent 
plus un handicap serieux pour le transport et le maniement 
de l’armement actuel, en particular de petit calibre. 

A F instar de la campagne contre les mines terrestres 
antipersonnel, qui a abouti a la Convention d’Ottawa, celle 
en cours contre les armes legeres et de petit calibre — dont 
les enfants sont aussi les premieres victimes — devrait 
entrainer, nous Fesperons vivement, un renforcement de 
leur controle afin d’en reduire F usage, a defaut de les 
interdire. Cette demarche, ainsi que toutes les initiatives 
prises a ce titre, merite d'etre serieusement encouragee. 

Si l’instauration d’une morale internationale et d’un 
systeme normatif de valeurs est une entreprise de longue 
haleine, avec des avancees et des reculs constants, elle doit 
neanmoins etre menee sans relache et sans decouragement. 
Elle est une assurance pour Favenir. Le Gouvernement 
princier en est profondement convaincu. 

Alors que nous venons de commemorer, ce 12 aout, le 
cinquantieme anniversaire des quatre Conventions de Gene¬ 
ve, qui constituent les instruments de base du droit interna¬ 
tional humanitaire, leurs dispositions semblent de plus en 
plus ignorees. Les conflits actuels, on le constate avec 
consternation, ne tiennent plus du tout compte de la distinc¬ 
tion entre les combattants et les populations civiles — au 
premier rang desquelles les enfants — qu’imposent, en 
particulier, la quatrieme Convention de Geneve et les 
Protocoles additionnels de 1977. 

La Convention relative aux droits de F enfant est aussi 
largement et regulierement violee, notamment les disposi¬ 
tions de son article 38, mais egalement celles de ses articles 
19 et 34. L'ensemble des instruments internationaux consa- 
cres a la protection des droit de l’homme est totalement 
ignore et bafoue dans les conflits armes de notre temps. 
Remedier au decalage de plus en plus fort entre les normes 
internationales en vigueur et leur application, autant que leur 
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respect, doit etre imperativement une priorite absolue de la 
communaute internationale et de ses institutions. 

Le Protocole facultatif a la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l'enfant, en cours d’elaboration, 
ou encore la qualification de crime de guerre le fait de 
recruter des enfants ages de moins de 15 ans et de les 
impliquer dans les hostilites, aux termes du Statut de la 
Cour penale internationale sont autant d'acquis et de motifs 
d’espoir pour l’avenir, a condition que Ton veille attentive- 
ment, une fois les textes entres en vigueur, a leur stricte 
application — y compris en engageant, quand necessaire, 
des poursuites contre les auteurs de leurs violations. Nous 
considerons de fait a Monaco que le developpement et le 
renforcement des normes internationales de protection des 
enfants meritent d'etre poursuivis meme si la mise en 
oeuvre de celles deja adoptees semble parfois difficile et se 
heurte a de reels obstacles. 

La prise de conscience des efforts necessaires et 
continus de prise en charge, de reinsertion sociale et de 
readaptation physique et psychique des enfants — orphelins, 
refugies, deplaces, handicapes a vie, victimes ou acteurs de 
conflits armes — represente egalement pour F amelioration 
de leur sort une etape majeure non negligeable. L’education, 
la formation professionnelle, des traitements et des soins 
attentifs, s’averent a notre avis indispensables pour 
construire ou reconstruire les enfants de la guerre et en faire 
des etres humains a part entiere, dont la violence ne serait 
pas Funique moyen d'expression et le seul recours pour 
obtenir la reconnaissance sociale. 

Les resolutions adoptees par FAssemblee generate sur 
le theme «les enfants et les conflits armes» — tant la 
resolution 48/157, en date du 20 decembre 1993, que la 
resolution 51/77, en date du 12 decembre 1996 — ainsi que 
le remarquable debat que le Conseil de securite lui a deja 
consacre Fan dernier — avec en conclusion une declaration 
de son President — ont permis d’enrichir tres substantielle- 
ment les connaissances et les reflexions a cet egard. 

La Principaute de Monaco, qui a toujours porte un 
interet particulier aux enfants en difficulte, est tres sensible 
a la situation des enfants pendant les hostilites comme a la 
suite de celles-ci. Elle apporte, a sa mesure, par des contri¬ 
butions volontaires, son concours financier a F Organisation 
des Nations Unies et s’emploie a aider les organisations 
internationales non gouvernementales qui se consacrent a la 
protection de Fenfance et dont certaines ont leur siege sur 
son territoire. Les autorites monegasques encouragent, par 
exemple, le deployment de programmes educatifs, sanitaires 
et sociaux a long terme destines a ameliorer la condition 


enfantine, notamment dans des regions particulierement 
desheritees. 

Le Gouvernement monegasque est bien decide a 
poursuivre ses efforts dans cette voie, tant il est conscient 
que les actions engagees, meme modestes, sont indispensa¬ 
bles et doivent etre menees pendant de longues annees 
encore apres la fin des combats. II est toutefois conscient 
aussi que, s’il parait indispensable de proteger les enfants 
des conflits armes et de leurs consequences, il est egalement 
essentiel de multiplier les efforts preventifs pour eviter que 
ces conflits n’eclatent, entrainant avec eux drames et desar- 
roi. 

Le renforcement et la multiplication des instances et 
des moyens de reglement pacifique des differends doivent, 
par consequent, beneficier egalement de F attention de la 
communaute internationale. Dans cette enceinte du Conseil 
de securite, dont la vocation principale est la recherche 
incessante de la paix et de la securite dans le monde, il est 
sans doute superflu de le rappeler. Ce qui l’est peut-etre 
moins, c’est de souligner Fimportance de la recherche en ce 
domaine. Lapolemologie, Firenologie, les etudes entreprises 
tant sur le plan academique que pratique concernant les 
sources des conflits ou les causes de la violence repre¬ 
sented, en effet, des demarches qui peuvent contribuer a 
surmonter les obstacles les plus infranchissables qui s’oppo- 
sent en bien des lieux au retablissement comme au maintien 
de la paix. 

La science de la paix doit, a cette fin, aller probable - 
ment au-dela de sa conception classique. M. Otunnu, le 
Representant special du Secretaire general, comprend 
certainement cette preoccupation, lui qui a pendant plusieurs 
annees brillamment preside aux destinees de FAcademie 
internationale de la paix, laquelle avait elle-meme succede 
a FInstitut international de la paix, fonde a Monaco en 
1903. La science de la paix devrait davantage, dans une 
telle perspective, etre concue comme une science appliquee 
destinee a empecher les conflits, en analysant en profondeur 
et en permanence leurs fondements et leur evolution. 

Les guerres, nous le pensons, ne sont pas ineluctables. 
Aucun determinisme ne les provoque. Elies sont, comme les 
famines ou les epidemies, le resultat d’evenements qui 
peuvent etre connus, analyses et meme maitrises, si l’on 
s’en donne les moyens. Toute connaissance acquise pour 
combattre la guerre pourrait ainsi, a notre sens,etre conver- 
tie non settlement en termes d’action et de negociation mais 
encore, comme le preconise le rapport de M. Otunnu, en 
programmes de sensibilisation de F opinion publique mon- 
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diale, dont le poids moral et l’influence sur les decisions 
politiques sont de nos jours indiscutables. 

La gravite et l’ampleur de la question a l’ordre du jour 
du Conseil de securite ce 25 aout justifie parfaitement, par 
consequent, une seance publique qui s’adresse, au-dela 
meme de la societe civile, a 1'opinion internationale dans sa 
plus large acception. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Monaco de sa declaration et des aimables 
paroles qu’il m’a adressees 

L’orateur suivant est le representant de I'Ukraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’Chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais pour commencer m’associer 
aux orateurs precedents pour vous feliciter de 1'initiative 
prise par la delegation namibienne de tenir le debat public 
d’aujourd’hui au Conseil de securite, sur cette question des 
plus importantes. La longue liste des participants illustre de 
la maniere la plus claire le caractere pressant de la question 
a l'ordre du jour du Conseil. Je voudrais egalement expri¬ 
mer notre gratitude au Representant special, M. Olara 
Otunnu, pour son expose instructif de ce matin et F assurer 
du ferme soutien de l'Ukraine dans ses efforts soutenus 
pour proteger les enfants touches par les conflits armes. 

Le phenomene de la participation des enfants aux 
conflits armes et aux hostilites est tres ancien. 11 existe 
depuis que le genre humain fait la guerre. Mais il est 
particulierement triste que ce phenomene persiste, comme 
persiste celui des guerres. 

II est tres clair qu'en derniere analyse, la raison des 
souffrances des enfants impliques dans les conflits armes est 
a trouver dans les conflits eux-memes. En m’apesantissant 
pour 1'instant sur cette simple constatation, mon but n'est 
pas de laisser entendre que les mesures visant a proteger les 
enfants des conflits armes sont des palliatifs. 

Je souhaite souligner, comme Font deja fait un certain 
nombre d'orateurs precedents, a quel point il importe de 
comprendre que les conflits actuels, meme lorsqu’ils se 
livrent entre armees regulieres, sont principalement de 
caractere civil, interethnique ou interne. Jusqu’a present, le 
principal objectif des parties en conflit n’est pas de vaincre 
le groupe rival, mais plutot de Fexterminer ou de le chasser. 
Dans ce cas, les enfants ne sont pas seulement des victimes 
indirectes des atrocites commises mais leur cible directe. Il 


en va de meme pour la participation des enfants aux com¬ 
bats. 

Il est clair que nous n’avons pas de solution toute 
trouvee a ce probleme. A notre avis, toutefois, la solution 
reside certainement dans F elimination definitive des guerres 
interieures, qui constituent la principale cause des crimes 
contre les enfants dans les conflits armes. Mais c’est une 
tache de longue haleine et de nature plus generate. Ce qui 
importe aujourd'hui et ce qui est, de plus, realisable en 
principe, c’est d’abord de creer un mecanisme universel qui 
permettrait de sanctionner efficacement et systematiquement 
les responsables de crimes commis contre les enfants dans 
les conflits armes. A cet egard, je ne peux que mentionner 
le signal tres clair donne par la Conference diplomatique de 
Rome, laquelle a jete les bases solides d’une com penale 
internationale universelle, efficace et forte qui serait compe- 
tente pour juger des crimes contre les enfants, dont le crime 
de conscription ou d'enrolement d’enfants dans les forces 
armees, qui sont les crimes de guerre les plus odieux. 

Deuxiemement, nous devons chercher a promouvoir 
des mecanismes et des arrangements regionaux destines a 
enqueter rapidement et de fa£on impartiale et a poursuivre 
les personnes responsables de crimes contre des enfants. 
Troisiemement, nous devons creer un systeme mondial 
permettant de traquer et de capturer ceux qui ont commis de 
tels crimes en faisant en sorte de leur barrer tout acces a 
des refuges dans le monde entier. 

On ne peut nier que la communaute internationale a 
ete et demeure tres preoccupee par cette question et a pris 
un certain nombre de dispositions pour mettre fin aux 
violences contre les enfants dans les conflits armes. Le droit 
international, dont la quatrieme Convention de Geneve, ses 
deux Protocoles additionnels, la Declaration sur la protec¬ 
tion des femmes et des enfants en periode d’urgence et de 
conflit arme, la Declaration des droits de F enfant et la 
Convention relative aux droits de F enfant reconnaissent le 
droit de l’enfant a beneficier de la protection necessaire. En 
outre, de nombreux instruments regionaux et nationaux 
prevoient une protection specifique pour les enfants dans les 
situations de conflits armes. 

Tous ces instruments constituent une base juridique 
suffisante pour une protection adequate des droits de F en¬ 
fant. Ils beneficient egalement d’une participation quasi 
universelle et de l’appui des Etats. Par consequent, des 
normes internationales strides en matiere de protection des 
enfants en periode de conflit arme ont ete etablies. Il s’agit 
desormais d'en assurer Fapplication systematique et il faut 
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pour cela que les gouvernements et les organisations inter- 
nationales competentes redoublent d’efforts et s’unissent. 

Lors de la derniere seance du Conseil de securite sur 
cette question, l’an dernier, de nombreuses suggestions 
constructives ont ete faites sur la facon de promouvoir la 
protection des enfants touches par les conflits armes. Au- 
jourd’hui, nous avons egalement entendu une serie de 
propositions pratiques tres interessantes. La delegation de 
F Ukraine est particulierement heureuse de voir que le 
Conseil est sur le point d’adopter, pour la premiere fois 
dans son histoire, un projet de resolution portant precise- 
ment sur cette question. Nous considerons que sa portee est 
tres vaste. Dans le meme temps, je voudrais relever plu- 
sieurs autres points. 

A notre avis, le Conseil de securite, organe ayant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, pourrait se pencher davantage sur 
les causes profondes des souffrances des enfants dans les 
conflits armes. II faut egalement que le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social et d’autres organes oeuvrent 
de concert de fa£on plus integree afin que Faccent soit 
place au-dela de F assistance humanitaire, pour s’orienter 
vers le developpement economique et social. Comme nous 
le savons tous, le nombre croissant de conflits armes, ainsi 
que leur brutalite, sont dans une large mesure dus a la 
pauvrete et au manque de ressources qui entrainent des 
mouvements migratoires massifs de populations, le chomage 
et la recrudescence de la criminalite. Quelquefois, une petite 
etincelle suffit a raviver la flamme d’une guerre longue et 
sanglante, tout particulierement dans les zones ou se co- 
toient diverses ethnies ou diverses communautes religieuses. 
A cet egard, il importe de ne pas negliger le role que jouent 
le developpement economique durable, le maintien et le 
renforcement du tissu social, et Feducation. 

Un autre probleme qu’il faut examiner de toute ur- 
gence est comment surveiller et maitriser les mouvements 
d’armes dans les zones ou les enfants sont systematique- 
ment victimes de sevices. Le Conseil de securite pourrait 
done adopter une approche plus differenciee en recomman¬ 
dant aux Etats Membres de prendre des mesures specifiques 
qui garantissent la mise en oeuvre des embargos sur les 
armes. J’ai recemment eu Foccasion de presenter au Conseil 
une information complete sur la politique et la pratique 
suivie par F Ukraine dans ce domaine. Cette information a 
ete publiee en tant que document du Conseil sous la cote 
S/1999/706. 

Quant aux sanctions economiques imposees par le 
Conseil de securite, mon pays appuie fermement l’idee 


qu’elles doivent etre appliquees avec soin et cibler les 
responsables afin d’eviter que les couches les plus vulnera- 
bles de la population ne souffrent, a savoir les femmes et 
les enfants. 

II faut egalement de toute urgence examiner la ques¬ 
tion de la demobilisation de tous les soldats actifs de moins 
de 18 ans. A cet egard, nous appuyons les efforts actuelle- 
ment deployes pour promouvoir F adoption dans les plus 
brefs delais d’un protocole facultatif se rapportant a la 
Convention relative aux droits de F enfant. 

L’Ukraine participe activement aux efforts vis ant a 
prevenir la victimisation des enfants dans les conflits armes 
de par le monde et la rehabilitation de ceux qui ont souffert, 
physiquement et mentalement, des cruautes de la guerre. 
Sur l’invitation du Gouvernement ukrainien, un groupe 
d’enfants du Kosovo a ete accueilli dans des aires recreati- 
ves pour enfants dans notre pays. Avec l’aide du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, nous preparons un projet, qui 
sera bientot lance, pour la creation d’un centre international 
de rehabilitation pour les enfants, en Crimee, dans le sud de 
F Ukraine. 

Enfin, nous esperons que le Conseil de securite conti- 
nuera d'examiner cette importante question et en assurera le 
suivi. Les enfants ont le droit a la vie, a la paix et au 
respect. Travaillons ensemble pour les aider. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de FUkraine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAfrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : Les 
mots ne sont pas assez forts pour dire combien ma delega¬ 
tion et moi-meme sommes heureux de vous voir. Monsieur 
le President, presider cette seance tres importante du 
Conseil de securite. Je prefere plutot me rappeler que e’est 
la un honneur qui est reserve a une petite poignee d’indivi- 
dus a chaque generation que de pouvoir apparaitre devant 
leurs mentors et dirigeants pour voir dans quelle mesure 
leurs proteges ont progresse dans la vie. Durant mes nom¬ 
breuses annees d’exil, j’ai ete parmi les quelques privilegies 
qui vous ont entendu affirmer, avec beaucoup de ferveur a 
l’epoque, que les Nations Unies etaient, comme elles le sont 
toujours d'ailleurs, capables et desireuses d’agir de maniere 
decisive a des moments critiques de F histoire lorsque la 
situation F impose. Je crois que le moment est venu pour cet 
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organe de prendre position pour les generations futures 
— c’est-a-dire les enfants qui sont pris dans les affres des 
guerres de par le monde. 

C’est pour cette raison que ma delegation souhaiterait 
remercier la Namibie d’avoir choisi de tenir ce deuxieme 
debat sur la situation des enfants en periode de conflit arme. 
Nous avons deux raisons fondamentales de croire que cette 
seance n’aurait pu avoir lieu a un meilleur moment. Tout 
d'abord, nous esperons que ce debat important montrera 
qu’il est necessaire de continuer de promouvoir la cause des 
enfants touches par les conflits et de les proteger. Deuxie- 
mement, nous pensons que ce debat contribuera a faire en 
sorte que le Conseil continue a etre saisi de la question. 

Lors de la cinquante-deuxieme session de F Assemblee 
generate, en 1997, l’Organisation des Nations Unies a 
adopte la premiere etude et le premier rapport demande par 
l'ONU sur la situation des enfants dans les conflits armes. 
A la tete de ce travail, se trouvait notre ancienne grande 
dame, Mme Machel, aidee par le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF). Pour la premiere fois, la com¬ 
munaute internationale s’est collectivement declaree preoc- 
cupee par la situation insoutenable des enfants de par le 
monde. Malheureusement, depuis la publication de ce 
rapport historique, plus de 300 000 enfants de moins de 
18 ans ont ete contraints de se battre dans des conflits dans 
le monde entier. 

Alors que nous parlons, d’autres enfants continuent a 
etre entraines de force dans la guerre. Ces enlevements 
s’accompagnent de sevices sexuels et de traitements cruels 
qui defient toute description. Le sort des fillettes suscite 
davantage notre preoccupation. Nous recevons constamment 
des rapports inquietants faisant etat de jeunes filles 
contraintes a l’esclavage sexuel et a d’autres pratiques qui 
les exposent a des maladies mortelles telles que le VIH/sida. 
II faut mettre un terme a ces pratiques. Trop c’est trop. 

A cet egard, mon gouvernement est favorable a la 
creation de zones de paix dans des situations oil les enfants 
sont pris dans des conflits armes, en vue de les proteger et 
de repondre a leurs besoins particuliers. Nous sommes 
fermement convaincus que face a une catastrophe mondiale 
de cette ampleur, la communaute internationale doit faire 
preuve d’une volonte resolue. Nous devons mettre en 
oeuvre des programmes et des activites globaux de preven¬ 
tion pour endiguer ce probleme et, en fin de compte, l’eli- 
miner. 

Le recrutement et Futilisation d'enfants soldats n'est 
pas settlement un affront aux valeurs humaines, c’est egale- 


ment un obstacle fondamental au developpement socioeco- 
nomique. Les problemes sociaux et economiques que ces 
pratiques entrainent pour les pays ont entrave le developpe¬ 
ment socioeconomique et F evolution sociale, les entravent 
toujours et continueront de les entraver. 

Ma delegation souhaiterait se faire l’echo de la deci¬ 
sion adoptee par le Mouvement des pays non alignes lors du 
sommet de Durban, au cours duquel les chefs d’Etat et de 
gouvernement se sont declares vivement preoccupes par les 
difficultes que connaissent les nombreux enfants qui sont les 
innocentes victimes des conflits armes. Us ont condamne le 
recrutement, l’utilisation et l’enrolement des enfants dans 
les conflits armes. Le sommet du Mouvement des pays non 
alignes a en outre exhorte les pays membres de cesser 
d’utiliser les enfants en tant que soldats et d’assurer leur 
demobilisation et leur reinsertion dans la societe. 

Parce que plus de 150 000 enfants soldats participent 
activement a des combats militaires dans toute l’Afrique, les 
chefs d'Etat et de gouvernement africains ont adopte, en 
juillet 1990, la Charte africaine des droits et du bien-etre de 
Fenfant. La Charte africaine s’inspire de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l’enfant et la complete. 
Nos chefs d'Etat et de gouvernement y ont codifie les 
responsabilites de l'Etat, de la communaute et des individus 
dans la protection des droits fondamentaux de F enfant. 
C’est le premier traite regional sur les droits fondamentaux 
de Fenfant. Nous esperons qu'un plus grand nombre encore 
d’Etats africains ratifieront la Charte. Nous en appelons 
egalement a toutes les organisations intergouvernementales 
regionales pour qu’elles prennent exemple sur F Organisa¬ 
tion de F unite africaine (OUA). qui a adopte la Charte. 

En juillet dernier, les chefs d'Etat et de gouvernement 
africains, reunis au sommet de l’OUA qui s’est tenu a 
Alger, ont reaffirme leur determination a oeuvrer sans 
relache a la promotion des droits et du bien-etre de l’enfant. 
Ils ont renouvele leur engagement de combattre toutes les 
formes d’exploitation des enfants et, tout particulierement, 
de mettre un terme au phenomene de F enfant soldat. 

Avant le sommet d’Alger, le 7 juin 1999, le Ministre 
sud-africain de la defense a annonce que mon gouvernement 
avait pris la decision d’amender sa politique de defense 
rationale afin de relever l’age d'enrolement dans les forces 
armees sud-africaines et le faire passer de 17 a 18 ans. 
Notre politique est desormais conforme aux dispositions de 
la Charte africaine des droits et du bien-etre de F enfant, que 
nous avons signee le 10 octobre 1997. 
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II convient de noter que bien que la declaration presi- 
dentielle du Conseil de securite sur cette question, en 1998, 
ait ete une heureuse innovation, nous pensions a l’epoque, 
et nous pensons toujours aujourd’hui, qu’une declaration du 
Conseil de securite n’etait pas indiquee. Aujourd'hui, a 
nouveau, nous invitons le Conseil de securite a adopter un 
projet de resolution global qui soit axe sur Faction, tel que 
celui dont nous sommes aujourd’hui saisis, et qui est neces- 
saire pour remedier au sort des enfants utilises comme 
soldats. Si le Conseil devait ne pas adopter un tel projet de 
resolution, il courrait le risque de voir son inaction errone- 
ment interpretee comme etant un manque de determination 
pour proteger les enfants a ce stade crucial. Nous esperons 
qu’a Tissue de son debat, le Conseil parviendra a la conclu¬ 
sion qu’a l’aube du prochain millenaire, le moment est venu 
d’agir contre les sevices imposes aux enfants par ceux qui 
preferent la guerre a la paix. 

L’Afrique du Sud souhaiterait exprimer son ferme 
soutien au mandat et aux activites du bureau de M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. Sa volonte resolue de traiter ce 
probleme de fagon ouverte, en impliquant des acteurs 
etatiques et non etatiques, suscite notre profonde admiration 
et a tout notre appui. 

Nous attendons avec interet que le Conseil de securite 
precede a son premier examen du rapport du Secretaire 
general sur le suivi des recommandations formulees a ce 
jour pour la protection et le bien-etre des enfants en periode 
de conflit arme. Nous pensons que, grace a ce rapport, cet 
organe demeurera saisi de cette importante question. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de TAfrique du Sud des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Mongolie. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de securite au titre du point a l’ordre du jour intitule «Les 
enfants en periode de conflit arme». 

D’emblee, je voudrais vous remercier. Monsieur le 
President, d'avoir pris l’initiative d’organiser une seance 
pour le suivi du debat public qu’a tenu le Conseil sur cette 
importante question en juin 1998. 


Ma delegation s’est felicitee de ce que le Conseil de 
securite tienne un debat public sur cette question, car cela 
permettra d’attirer F attention sur le sort des enfants dans 
des situations de conflit arme ou dans des situations d'apres 
conflit. Elle s’est egalement felicitee de ce que le Conseil 
de securite ait adopte la declaration presidentielle sur cette 
question. Fan dernier, qui condamnait le fait que des enfants 
soient la cible des conflits armes. Le debat que tient le 
Conseil de securite aujourd’hui est a la fois opportun et 
necessaire. II nous permet de recentrer une fois de plus 
notre attention sur cette question, en tenant compte de 
l'experience passee. II faut esperer qu’a Tissue de ce debat, 
le Conseil adoptera une resolution ferme et concrete, qui 
sera un message clair a l’adresse de la communaute interna- 
tionale indiquant que la protection des enfants touches par 
les conflits armes est une priorite de son ordre du jour et 
que des mesures nationales et internationales energiques et 
efficaces sont necessaries pour resoudre ce probleme. 

Ma delegation pense, comme d’autres orateurs qui 
m’ont precede, que la protection des enfants dans les 
conflits armes est devenue un des problemes les plus pres- 
sants auxquels le monde est confronte sur le plan moral et 
sur celui de la securite humaine. Aujourd’hui, c’est la 
population civile, et notamment les femmes et les enfants, 
qui souffrent le plus en periode de conflit arme. Des mil¬ 
lions d’enfants sont pris pour cible dans les conflits armes; 
ils sont maltraites, enleves, utilises dans les combats et tues. 
Dans quelque 50 pays, peut-etre plus, des enfants souffrent, 
physiquement et psychologiquement, de F impact des 
conflits armes. Cette realite pese lourd sur la conscience de 
la communaute internationale, qui apermis, ces 10 dernieres 
annees seulement, que 2 millions d’enfants soient tues, que 
plus d’un million d’enfants deviennent des orphelins et que 
6 millions d’enfants soient gravement blesses ou rendus 
handicapes a vie. On estime qu’en 1998, le nombre des 
enfants soldats s’elevait a plus de 200 000; en un an, ce 
chiffre a pratiquement atteint les 300 000. Le rapport 
presente au Conseil de securite Fan dernier par M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, l'expose tres interessant qu’il 
a fait aujourd’hui et le rapport initial de Mme Graca Ma- 
chel, l’experte nommee par le Secretaire general pour la 
question de F impact des conflits armes sur les enfants, sont 
tres revelateurs et tres alarmants. Le sort des enfants dans 
les conflits armes ne s’est malheureusement pas ameliore; 
il a meme plutot empire. 

Nous pensons qu’il est futile de parler de securite 
humaine si nous ne pouvons pas assurer la protection des 
enfants en temps de guerre ou en periode de conflit arme et 
la protection de leurs droits en vertu du droit international 
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humanitaire. Nous pensons que si elle ne protege pas ses 
enfants, c’est-a-dire ses jeunes, ses membres innocents et 
vulnerables, aucune societe ne saurait etre juste, stable ou 
prospere. Toute societe a le devoir moral de proteger les 
enfants et de creer les conditions propices a leur epanouis- 
sement, a leur education et a leur bien-etre. L’etat est 
appele ici a jouer un role important. Plus simplement, la 
protection des enfants et des personnes les plus vulnerables 
est la veritable aulne a laquelle se jauge l’attachement d’un 
Etat au respect des droits de l’homme et de la dignite 
humaine. 

L’examen des effets negatifs des conflits armes sur les 
enfants au cours d’un tel debat public, avec la large partici¬ 
pation des Etats Membres, est importante non seulement 
pour attirer 1’ attention de la communaute internationale sur 
cette question vitale, mais egalement pour determiner les 
moyens pratiques permettant de combattre de telles atroci- 
tes. A cet egard, ma delegation souscrit pleinement aux 
recommandations refletees dans les cinq domaines d'enga¬ 
gements que le Representant special du Secretaire general 
a presentes en 1998 dans son rappoit au Conseil de securite. 

L’ONU peut et doit jouer un role important dans les 
efforts pour lutter contre les violations du droit international 
lorsque les enfants sont affectes par un conflit arme. C’est 
pourquoi nous appuyons le travail du Representant special 
du Secretaire general ainsi que les efforts des Nations Unies 
a cet effet. Leur travail doit se poursuivre et se renforcer. 

Dans ce contexte, ma delegation est favorable a Fa- 
doption rapide du protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, portant sur la participation 
des enfants dans les conflits armes. Ma delegation espere 
vivement que le groupe de travail de la Commission des 
droits de I’homme, elaborant le protocole facultatif a la 
Convention, finalisera bientot ses travaux et en presentera 
les resultats a FAssemblee generate, par le biais de la 
Commission. Nous pensons qu’une Cour penale internatio¬ 
nale forte aurait un role positif dans l'exercice de poursuites 
contre les auteurs de tels actes criminels ainsi qu’un role de 
prevention. II faut done s’efforcer de renforcer la Cour et la 
rendre operationnelle des que possible. 

Le prochain siecle appartient a nos enfants. Nous 
avons done la responsabilite de proteger la jeune generation 
et de rendre sa vie plus sure. Dans un contexte plus large, 
le moyen le plus efficace pour proteger les enfants consiste 
a empecher d’abord Fapparition des conflits. 

La Mongolie attache de ce fait une grande importance 
a la diplomatic preventive, aux activites de maintien de la 


paix et de retablissement de la paix des Nations Unies, 
surtout dans les regions de conflit arme. A cet egard, 
l’ONU devrait traiter des causes profondes des conflits 
armes et trouver les moyens permettant d'empecher et 
d’eviter les conflits. 

La Mongolie pense que le Conseil de securite devrait 
non seulement condamner fermement le fait de cibler les 
enfants dans une situation de conflit arme, mais egalement 
prendre des mesures concretes aux plans politique, juridique 
et autres pour le combattre. Nous appuyons done pleinement 
les mesures refletees dans le projet de resolution sur cette 
question. Le Conseil de securite devrait ainsi et sans equi¬ 
voque reaffirmer sa volonte d’envisager des mesures ade- 
quates lorsque des enfants sont specifiquement cibles, et il 
doit rester saisi de la question jusqu’a la realisation de 
progres sensibles. Nous convenons qu’en attendant, le 
Secretaire general devrait etre invite a faire rapport sur la 
situation d’ici un an. 

Je voudrais enfin exprimer le plein appui de ma 
delegation a la tenue, lorsque cela est necessaire, de debats 
publics affectant la paix et la securite internationales sur des 
questions qui peuvent etre considerees comme des mesures 
de diplomatic preventive. L’examen de ces questions 
concernant les Etats Membres de l’ONU peut etre utile au 
Conseil en lui apportant une riche experience et en faisant 
connaitre la reelle contribution des Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Mongolie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Ma delegation 
voudrait vous feliciter. Monsieur le President, alors que 
votre pays frere, une citadelle de la liberation de l’Afrique, 
assume la presidence du Conseil. Nous sommes heureux de 
vous voir presider cette seance. 

Je remercie egalement votre predecesseur, la delegation 
soeur de la Malaisie, pour sa direction dynamique des 
travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

Je voudrais aussi rendre hommage a l’initiative de 
votre delegation d’organiser ce debat public, qui reflete 
Finteret de la Namibie a rechercher des solutions viables a 
la question des enfants et des conflits armes. Cette question 
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est tres importante pour la communaute internationale, 
notamment l’Afrique. 

Je voudrais feliciter M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, de ses efforts inlassables en vue de sensibiliser 
1'opinion sur les dimensions du probleme ainsi que de ses 
initiatives constructives. Nous saluons son rapport exhaustif 
sur la situation des enfants et les conflits armes. 

Les conflits armes causent toujours des souffrances, 
surtout chez les enfants et les femmes. Les effets nefastes 
et durable de ces conflits affectent directement la possibility 
de creer un environnement de paix et de stabilite. Nous 
sommes surs que la solution ultime consiste a traiter des 
causes profondes des conflits, qu’ils soient raciaux, econo- 
miques ou lies au developpement, sans parler de leurs 
eventuelles dimensions exterieures. Cette approche est la 
seule voie pour eviter le fleau de tels conflits. 

Ma delegation estime qu’il faut imperativement consa- 
crer F attention requise aux enfants vivant dans de telles 
conditions. Nous devons nous efforcer de mettre fin a ces 
conflits et d’assurer la reintegration sociale de ceux qui sont 
touches par la guerre, des enfants en particulier. II est 
egalement necessaire de reconstruire et de rehabiliter l'in- 
frastructure dans les zones de conflit, une fois la paix 
retablie. 

En outre, la reunion ministerielle de FOrganisation de 
F unite africaine — tenue a Khartoum, en decembre der¬ 
nier — et les recommandations en resultant relatives aux 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays, en particulier 
les femmes et les enfants, illustrent Finteret de l’OUA pour 
cette tres importante question affectant directement toute 
FAfrique. 

Ma delegation souhaite informer le Conseil des efforts 
deployes par mon gouvernement sur la question des enfants 
et des conflits armes. Mon pays consacre une attention 
particuliere a cette question, comme le montrent les efforts 
destines a trouver une solution globale et durable a la guerre 
dans le sud du Soudan. 

Mon gouvernement a accorde le droit a F autodetermi¬ 
nation au sud du Soudan. II coopere pleinement avec les 
Nations Unies en vue de faciliter Faeces de l’aide humani- 
taire aux groupes affectes. Ses efforts sont refletes dans les 
nombreuses initiatives qu’il a prises pour faire cesser le 
conflit, et dont la plus recente est sa decision du mois 
dernier d'appeler a un cessez-le-feu national. 


Je voudrais dire ici que mon gouvernement est tout a 
fait prepare pour negocier un cessez-le-feu permanent en 
vue de parvenir a une solution durable a la question du sud 
du Soudan. En outre, il deploie de grands efforts pour 
instaurer la paix et la stabilite dans les regions touchees. II 
a egalement demande a la communaute internationale 
d'inciter les factions rebelles a s’asseoir a la table des 
negotiations et a entamer un dialogue serieux. 

Mon pays a coopere avec tous les organismes compe- 
tents des Nations Unies sur la question des enfants. Cette 
annee et en 1998, mon pays a recu le Representant special 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes. 
II a accueilli sa mission au niveau le plus eleve et pris les 
mesures necessaires pour faciliter Faccomplissement de son 
noble mandat. 

Je voudrais dire a cet effet que mon gouvernement 
reaffirme son plein engagement de principe a ne pas recru- 
ter des enfants de moins de 18 ans au service militaire et a 
promulgue une legislation nationale a cet effet. II adhere 
aux instruments internationaux sur les droits de F enfant. 

Mon gouvernement a tenu sa promesse d'autoriser une 
mission des Nations Unies a realiser une etude, en juin 
dernier, dans la region de Nuba Mountain pour y evaluer les 
besoins humanitaires. II a apporte a la mission toute l’aide 
voulue pour realiser son travail. Mon gouvernement a 
coopere avec les institutions competentes des Nations Unies, 
notamment avec le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, pour retrouver 
et faire liberer des enfants enleves par les forces d’opposi- 
tion dans un pays voisin, et les rendre a leur famille. Cer¬ 
tains de ces enfants ont ete liberes, dont trois durant la 
visite effectue Fan dernier au Soudan par le Representant 
special du Secretaire general. 

Nous avons ecoute avec un vif interet la declaration de 
la representante des Etats-Unis sur la determination de son 
gouvernement a attenuer les souffrances des enfants en 
Afrique. Nous apprecions pleinement ce sentiment et nous 
esperons que la representante traduira ses paroles en actes. 
Elle devrait reconnaitre que son gouvernement a fait une 
erreur en bombardant l'usine d’Al-Shifa au Soudan. 

La semaine derniere, en une triste occasion, de nom- 
breux citoyens soudanais se sont rassembles devant les 
mines de l'usine de medicaments pour commemorer le 
premier anniversaire de F agression americaine contre 
l'usine. Une annee s’est ecoulee depuis que les Etats-Unis 
d’Amerique ont commis leur acte degression contre l’usine 
d’Al-Shifa. Nous continuous de recevoir quotidiennement 
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des informations pertinentes. Le monde entier sait que cette 
agression resultait non settlement d’informations erronees 
mais egalement d’une absence de vision. Nous aurions 
espere qu’une superpuissance comme les Etats-Unis d'Ame- 
rique etablisse un exemple d’humanite et de respect des 
droits, de justice et d’equite, reconnaisse son erreur et 
compense les enfants soudanais pour les avoir prives de 
70 % des medicaments dont ils ont besoin, et des 100 % de 
substances pour les animaux fournissant la viande et le lait. 

Nous voulons redire que mon gouvernement continuera 
de cooperer avec le Representant special du Secretaire 
general dans ses efforts visant a traiter du probleme des 
enfants et des conflits armes. A cet effet, nous pensons qu’il 
est necessaire d'aborder cette question de fagon transparente 
et exhaustive. Nous ne devons pas nous concentrer sur une 
region et en negliger d'autres. 

Tout cela est d’une grande importance pour mon pays. 
En effet, le mouvement rebelle dans le sud du Soudan a 
depuis des annees enleve un grand nombre d’enfants inno¬ 
cents, les a enroles de force comme soldats, et les a empe- 
ches de retourner dans leurs families. Ces pratiques sont 
connues du Comite international de la Croix-Rouge depuis 
des annees mais la communaute internationale ne les a ni 
condamnees ni deplorees. 

Ma delegation appuie les efforts entrepris par le 
Representant special afin de soutenir et d’encourager l'heri- 
tage culturel et les regies et valeurs particulieres des socie¬ 
ties locales et pour les preserver de la deterioration et de la 
disparition, car ces valeurs sont essentielles pour l’education 
des nouvelles generations. 

Nous notons avec appreciation F etude realisee par 
Mme Graga Machel sur F impact des conflits sur les enfants. 
Ma delegation estime qu’il est necessaire d’accorder le 
soutien adequat au Representant special dans sa mission et 
dans ses efforts constants pour susciter une prise de 
conscience sur ce probleme dangereux. 

Ma delegation a lu le projet de resolution presente par 
la Namibie sur les enfants en periode de conflit arme. Nous 
apprecions l’interet manifesto par les membres du Conseil 
de securite sur ce sujet, mais nous les invitons une fois de 
plus a deployer de nouveaux efforts concrets pour mettre un 
terme a la souffrance des enfants en periode de conflit 
arme, en pleine coordination avec les Etats Membres de 
l'ONU ainsi qu’avec tous les organes et institutions specia¬ 
lises du systeme des Nations Unies. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la represen- 
tante du Kenya. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Odera (Kenya) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, le Kenya se felicite chaleureusement de la pre¬ 
sence d’un digne fils de FAfrique ici aujourd’hui. La lutte 
courageuse de votre pays pour la liberte, que vous avez 
activement renforcee ici a l’ONU en tant que representant 
de F Organisation du peuple du sud-ouest africain est bien 
connue. Nous nous rejouissons par consequent de vous voir 
presider notre debat qui, nous l’esperons, contribuera a faire 
en sorte que les enfants ne soient plus forces de prendre 
part aux conflits armes. 

Permettez-moi tout d’abord de me joindre aux autres 
delegations pour vous remercier d’avoir pris l’initiative de 
convoquer ce debat sur un sujet qui, malheureusement, n’est 
que trop connu sur notre continent. Je tiens egalement a 
exprimer la profonde reconnaissance de ma delegation pour 
les efforts inlassables du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, l’Ambassa- 
deur Olara Otunnu, pour non seulement connaitre par lui- 
meme de la situation de ces enfants particuliers, mais 
egalement tenter de faire connaitre leur sort au monde 
entier, malgre les contraintes logistiques et administratives. 
Nous encourageons l’Ambassadeur Otunnu et son equipe a 
poursuivre cet excellent travail. 

Je me rappelle qu’il y a un peu plus d’un an, dans un 
debat analogue, des delegations se sont, l’une apres l’autre, 
indignees devant la multitude et l’etendue des atrocites en 
situations de conflit, dans lesquelles les enfants sont les 
premieres victimes. Malheureusement, malgre cette 
condamnation generate du fait que les enfants innocents 
soient de fagon absurde pris pour cible dans les conflits 
armes, la communaute internationale a encore a connaitre de 
rapports faisant etat de ces horreurs dans de nombreuses 
parties du monde. Nous savons egalement que pour chaque 
enfant dont la vie est atteinte, il est probable qu’a moins 
que des changements spectaculaires ne se produisent, cet 
enfant sera a son tour un jour responsable de violence ou 
degression contre un autre etre humain vulnerable. Un 
cercle vicieux de violence est ainsi cree, qui conduit au type 
degressions et de massacres qui sont malheureusement 
devenus monnaie courante et qui font la une des journaux. 


44 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4037e seance (Resumption 1) 
25 aout 1999 


Les medias ont contribue a mettre en exergue ces 
crimes indicibles qui sont commis contre les sans-voix 
— contre les enfants en periode de conflit arme. Qui n’a 
pas essaye de chasser de son esprit l’image des victimes de 
viols, de mutilations et de la malnutrition? Tres souvent, ce 
sont des victimes dont l’enfance a ete volee. Ayant ete 
depouilles de ce don precieux que nous prenons pour acquis 
en temps de paix, comment les reintegrer dans la societe? 
Comment les aidons-nous a guerir non settlement de leurs 
blessures physiques, mais egalement des chocs emotionnels 
des violences sexuelles? Comment, en effet, retablir leur 
confiance dans l’humanite alors que Fhumanite elle-meme 
est inexistante? 

Seule une action decisive peut rompre ce cycle vicieux 
de la violence. Le Conseil de securite a la capacite de jouer 
un role de chef de file non seulement en empechant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, mais egalement 
en garantissant la protection des droits de l'enfant. En fait, 
depths la publication le 29 juin 1998 de la declaration 
presidentielle du Conseil sur la participation des enfants aux 
conflits armes, quelques progres ont ete realises dans la 
definition des elements constitutifs des crimes en vertu du 
Statut de la Com penale internationale, y compris les crimes 
qui touchent les enfants en periode de conflit arme. Ma 
delegation considere qu’il s’agit d’une evolution positive qui 
a pour but de reaffirmer l’obligation qu’ont les Etats Mem- 
bres de traduire en justice les responsables de violations 
graves du droit international humanitaire. 

De plus en plus, nous devons aller au-dela du desar- 
mement et de la demobilisation des enfants soldats. II nous 
faut etudier comment creer et encourager la formation et la 
capacite de services de conseils a la suite de traumatismes 
et de readaptation a tous les niveaux pour ceux qui travail- 
lent avec les enfants dans des situations d’apres conflit. 
Nous devons etre en mesure d’evaluer et d'examiner 1’im¬ 
pact des troubles emotionnels qui resultent de la violation 
des droits de l’enfant. Pour paraphraser une comptine 
enfantine, permettez-moi d'ajouter que Humpty Dumpty est 
tombe sur la tete mais il faut le remettre sur ses pieds. Une 
approche integree et globale, orientee vers Faction, qui 
combine les elements d’une politique sociale, d’une volonte 
politique et d’un engagement economique et financier, est 
le seul moyen par lequel la communaute internationale peut 
apporter des changements concrets en s’attelant a ce pro- 
bleme complexe. 

Enfin, il est bien connu que la route de l’enfer est 
pavee de bonnes intentions. Done, a moins que nous ne 
soutenions les initiatives et activites du Representant special 
alors qu’il continue de travailler etroitement avec les pro¬ 


grammes, fonds et institutions competents du systeme des 
Nations Unies, nos meilleures intentions resteront lettre 
morte. A cet egard, tous les efforts doivent etre deployes 
pour mobiliser les fonds necessaires pour appuyer ses 
efforts en faveur de cette categorie particuliere d’enfants. 
Nous continuerons, quant a nous, de lui apporter tout notre 
appui, notamment dans le cadre du groupe des Amis. Car, 
qui de nous offrirait un serpent a un enfant qui lui demande 
du poisson? Donnons-leur ce poisson a manger — nous le 
leur devons. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante du Kenya des paroles aimables qu’elle m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FEgypte. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d'abord dire combien nous 
nous rejouissons de vous voir presider le Conseil de securite 
et vous exprimer les felicitations que notre pays vous 
adresse, a vous-meme ainsi qu’a notre pays frere. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue, exprimer 
nos remerciements et rendre hommage a M. Olara Otunnu 
pour ses efforts inlassables et sa precieuse contribution a la 
consolidation des droits des enfants en periode de conflit 
arme. 

Je reaffirme egalement le plein engagement de mon 
pays en faveur de tous les efforts deployes dans ce 
domaine. 

Le developpement physique, intellectuel, spirituel et 
psychique de l’enfant merite qu’on lui accorde toute l’atten- 
tion en tant que necessite socioeconomique pour tous les 
pays du monde et pour toutes leurs cultures et civilisations, 
quel que soit leur niveau de developpement economique et 
scientifique. 

De toute evidence, les resultats fructueux du Sommet 
mondial sur les enfants, tenu en 1990, ont etabli un certain 
nombre d'objectifs ambitieux pour les enfants et leur deve¬ 
loppement. A ce jour, 181 Etats ont ratifie la Convention 
relative aux droits de l'enfant de 1989. C’est la meilleure 
preuve de P engagement de la communaute internationale en 
faveur de la protection des droits de l’enfant, ainsi que de 
sa capacite et de sa volonte d’oeuvrer energiquement a la 
promotion et la protection de ces droits et de la dignite des 
enfants. 
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Cependant, malgre les acquis et les realisations impor- 
tantes de cette decennie, plusieurs facteurs ont eu un effet 
nefaste sur les enfants dans de nombreuses regions du 
monde. Entre autres, les crises economiques, l’endettement 
croissant, les maladies et les epidemies. Et sans doute le 
plus dangereux de ces facteurs a ete la proliferation, ces 
dernieres annees, de conflits armes avec les changements 
radicaux qui ont influence leur nature meme. La mecon- 
naissance et le non-respect du droit international, notam- 
ment le droit international humanitaire, ont donne lieu a 
toutes les formes de souffrances infligees aux populations 
civiles, aggravant ainsi les problemes de F enfant dans les 
zones de conflits armes, et ce malgre les efforts internatio- 
naux visant a empecher le recrutement des enfants dans les 
forces armees et demandant que ces enfants soldats soient 
demobilises et remis a leurs families, qu’ils soient proteges 
contre la violence organisee, et qu’ils soient readaptes et 
reintegres completement dans la societe. 

Avant de m’etendre sur la question a Fexamen, je 
voudrais tout d'abord reaffirmer la position ferme de l’E- 
gypte, que nous avons deja presentee au Conseil en fevrier 
dernier, concernant la necessite d'examiner la protection des 
enfants en periode de conflit arme dans un cadre plus large, 
a savoir la protection de tous les civils. En attendant le 
rapport du Secretaire general sur la question de la protection 
des populations civiles en periode de conflit arme, qu’il a 
ete prie de preparer a F issue de la reunion du Conseil sur 
la question, nous voudrions souligner les points suivants 
qui, selon nous, sont a prendre en consideration lorsque le 
Conseil examine les questions humanitaires. 

Premierement, le Conseil doit examiner ces questions 
dans le cadre du respect strict des equilibres precaires entre 
les organes principaux etablis par la Charte des Nations 
Unies, et notamment le role essentiel de FAssemblee 
generate ainsi que des autres organes au sein et a Fexterieur 
des Nations Unies, qu’ils soient gouvernementaux ou non 
gouvernementaux, pour lesquels la protection des popula¬ 
tions civiles constitue la premiere priorite. 

Deuxiemement, il importe que le Conseil de securite 
assume son role dans te reglement des conflits qui menacent 
la paix et la securite internationales. II doit les regler de 
facou globale en trouvant des solutions a leurs causes, de 
maniere a eviter F intensification de F agression entre les 
parties ou des situations humanitaires catastrophiques, telles 
que te deplacement ou F expulsion des citoyens qui sont 
alors obliges de se refugier dans les pays voisins, portant 
ainsi atteinte a la securite des civils, notamment des enfants, 
tout cela nous entrainant dans un cercle vicieux. 


Troisiemement, il importe que F application du droit 
international humanitaire ne soit pas en contradiction avec 
te besoin de respecter F application des dispositions de la 
Charte. Nous saluons et appuyons te fait que te Conseil de 
securite est pret a reagir au cas oil des civils sont pris pour 
cible, ou lorsque l’acheminement de l’aide humanitaire est 
deliberement entravee, mais uniquement dans te cadre de 
Farticle 39 du Chapitre VII de la Charte. Cependant, au cas 
oil le Conseil ne serait pas en mesure d'assumer ses respon- 
sabilites, il faut avoir recours a la resolution «Union pour te 
maintien de la paix» de FAssemblee generate. 

Nous, peuples du monde, avons pris dans la Charte des 
Nations Unies l'engagement de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. Or, nous avons lamentable- 
ment failli a cette tache. Et comme Fa souligne le rapport 
de M. Otunnu presente a la cinquante-troisieme session de 
FAssemblee generate, des millions d'enfants non seulement 
continuent d’etre victimes de la guerre, mais encore en sont 
trop souvent les principales cibles, voire les instruments. A 
l’heure actuelle, dans une cinquantaine de pays a travers te 
monde, des enfants souffrent des effets et des sequelles de 
ces conflits. Malgre te nombre eleve des enfants tues, 
kidnappes ou pris en otage ou mutiles par les mines terres- 
tres antipersonnel, te nombre de ceux qui ont ete prives de 
la satisfaction de leurs besoins physiques, intellectuels et 
affectifs dans des societes dechirees par la guerre et les 
conflits est toujours beaucoup plus grand. En effet, des 
millions d'enfants ont perdu parents et maison, sans parler 
de nombreuses annees d'education et de leur enfance. De 
nombreux enfants sont a jamais traumatises par les evene- 
ments qu’ils ont vecus. 

Alors que les instruments des droits de l'homme, tels 
que la Convention relative aux droits de Fenfant, et d’autres 
conventions relatives au droit international humanitaire 
— notamment les Conventions de Geneve de 1949 et les 
deux Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant — 
represented des jalons importants dans te domaine de la 
protection des enfants en periode de conflit arme, te deca- 
lage entre ces normes et leur application est enorme et 
s’accroit a un rythrne sans precedent. Malgre notre convic¬ 
tion que la responsabilite principale pour remedier a ce 
decalage et appliquer les normes internationales protegeant 
les enfants pendant la guerre incombe en dernier ressort au 
gouvernement, nous sommes egalement convaincus que la 
societe internationale doit jouer un role important en four- 
nissant l'assistance materielle et technique necessaire pour 
la protection et la readaptation des enfants. Nous exhortons 
la communaute internationale a deployer tous les efforts 
pour obtenir des parties a tous les conflits l’engagement de 
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proteger les enfants contre 1'exploitation, les violences, le 
viol, le deplacement et la mort. 

Nous devons mettre fin a Fimpunite de ceux qui 
prennent les enfants comme cibles. Le Statut de la Cour 
penale internationale, adopte a Rome 1’annee derniere, 
pourrait constituer une evolution importante dans le do- 
maine de la protection des enfants dans les conflits armes 
dans la mesure ou il qualifie de crime de guerre le recrute- 
ment des enfants et leur exploitation dans les conflits, qu’ils 
soient internes ou internationaux. 

II faut egalement deployer tous les efforts necessaires 
pour adopter le protocole facultatif concernant 1’implication 
des enfants dans les conflits armes. La conclusion d’un 
accord sur un age minimum de recrutement representera une 
realisation importante au benefice des generations a venir 
dans tous les Etats du monde. 

Par ailleurs, nous devons nous engager a imposer des 
conditions aux operations de transfert des armes, et en 
particulier des petites armes, vers les regions de conflit. II 
nous faut egalement coordonner et mobiliser F assistance 
humanitaire et subvenir aux besoins des enfants sous toutes 
leurs formes — notamment en matiere de soins de sante, 
d’education et de services sociaux — dans la periode 
d’apres conflit, afin de remplacer la culture de la violence 
dans laquelle ces enfants ont grandi par une culture de paix 
et de developpement. 

Les enfants sont Favenir de Fhumanite et l’avenir de 
toute societe. Leur developpement, leur protection et leurs 
droits relevent de la responsabilite de tous. Cette responsa- 
bilite portera ses fruits pour les generations futures, soit 
sous forme de guerre et de violence, soit sous forme de paix 
et de developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de FEgypte de ses aimables paroles a mon 
egard ainsi qu’a F egard de mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FIndonesie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pohan (Indonesie) (parle en anglais) : Monsieur 
le Ministre, ma delegation souhaiterait, d’emblee, vous 
adresser ses sinceres felicitations pour F accession de votre 
delegation a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois d’aout. Nous sommes convaincus que, sous votre 
direction avisee et capable, les questions dont le Conseil est 
saisi feront Fobjet d’un debat qui sera couronne de succes. 


Permettez-moi egalement de rendre hommage a votre 
predecesseur, FAmbassadeur Hasmy Agam, Representant 
permanent de la Malaisie, pour la competence avec laquelle 
il a guide les activites du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation se felicite de F initiative prise d'organi¬ 
ser des debats publics sur differentes questions cruciales 
soumises a F attention du Conseil de securite au cours des 
dernieres annees, y compris le debat public d’aujourd’hui 
portant sur le point de l’ordre du jour intitule «Les enfants 
en periode de conflit arme». Nous pensons qu’une telle 
pratique suscite de nouvelles idees et de nouvelles appro- 
ches, realistes et pragmatiques, et permet de surmonter et de 
resoudre les questions auxquelles nous sommes confrontes. 
A cet egard, ma delegation espere que d’autres questions 
importantes et strategiques seront examinees au Conseil de 
securite, afin de rendre cette instance plus transparente et 
plus democratique, notamment pour ce qui est des questions 
ayant trait au maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nale s. 

La situation des enfants dans de nombreuses regions 
du monde reste critique en raison des conflits armes. Ce 
probleme continue de dechirer la conscience de Fhumanite; 
c’est pourquoi nous devons nous engager a relever ce defi 
et a surmonter ce probleme. Nous partageons les preoccu¬ 
pations face aux consequences nefastes, vastes et a long 
terme, pour la paix, la securite et le developpement dura¬ 
bles. 

A cet egard, ma delegation souhaite rappeler l’obser- 
vation faite par Mme Nafsiah Mboi, experte indonesienne, 
en sa qualite de Presidente du Comite des droits de F enfant, 
lors de la commemoration du dixieme anniversaire de la 
Convention relative aux droits de F enfant, qui a eu lieu en 
juillet dernier. Elle a dit que l’utilisation des enfants dans 
les conflits armes est Fexemple extreme de F acceptation 
mondiale de violation des droits de l’enfant, et cela ne 
saurait etre tolere plus longtemps. 

L’implication des enfants dans les conflits armes 
comporte deux facettes : dans l'une, ils sont des instruments 
de guerre; dans F autre, ils sont les victimes de conflits 
armes. Dans le premier cas, comme Fa indique a juste titre 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, dans son rapport 
contenu dans le document A/53/482, les enfants ne de- 
vraient jouer aucun role dans les guerres. Les enfants, dont 
Fesprit commence tout juste a se former, sont utilises 
comme instruments de guerre et beaucoup, sinon tous, 
ignorent les raisons et les objectifs des conflits armes 
auxquels ils prennent part. 
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Une tendance alarmante de ces dernieres annees a ete 
la participation accrue des enfants aux conflits armes, 
directement et indirectement. On estime qu’a l’heure actuel- 
le, plus de 300 000 enfants servent comme soldats dans des 
conflits dans differentes regions du monde. 

Le lien entre les enfants et la violence, notamment 
dans les zones touchees par les conflits, est du largement a 
la grande disponibilite des armes legeres. La communaute 
internationale a choisi la bonne voie en s’effor£ant d’instau- 
rer des mesures de controle des transferts illicites d’armes, 
en particulier dans les zones susceptibles d’etre en proie a 
des conflits. Mais beaucoup reste encore a faire. 

L’Indonesie salue les efforts entrepris par de nombreu- 
ses delegations ainsi que par le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, en 
vue d’elever l’age minimum de recrutement et de participa¬ 
tion aux hostilites grace a l’adoption d’un protocole faculta- 
tif a la Convention relative aux droits de l’enfant. Des 
efforts faits dans d’autres domaines — comme 1’elimination 
des conditions politiques et socioeconomiques qui facilitent 
le recrutement et la participation des enfants dans les 
conflits armes, et une reponse efficace aux besoins des 
enfants combattants dans les situations d’apres conflit — 
meritent egalement une consideration serieuse de notre part. 

Dans le deuxieme cas, des millions d’enfants sont 
d’ores et deja victimes de luttes armees auxquelles ils ont 
participe ou dont ils ont simplement ete les victimes. Alors 
que nous prenons acte de ces faits, nous ne pouvons ignorer 
les traumatismes physiques et psychologiques de ces en¬ 
fants. Des millions d'entre eux ont ete mutiles parce qu’ils 
ont marche sur des mines, nombre d’autres ont perdu leur 
foyer, leurs parents et parfois leur dignite. En somme, de 
nombreux enfants ont perdu des annees d’education, de 
jeunesse et de vie normale. 

II est largement reconnu qu’un programme soutenu 
d’assistance dans une periode de consolidation de la paix 
apres les conflits est essentielle pour consolider la paix et 
renforcer les capacites de reinsertion. Un element crucial 
d’une telle approche est 1’accent mis sur les besoins des 
enfants qui ont ete utilises comme instrument dans un 
conflit arme ou qui ont ete les victimes de ces conflits. 

Une approche restrictive ne saurait repondre a l’am- 
pleur de la situation. II est necessaire d'adopter une appro¬ 
che globale, sans perdre de vue les caracteristiques uniques 
de chaque culture et de chaque societe. A cet egard, il nous 
faut examiner au plus tot les causes des conflits. II y a lieu 
de signaler que la nature et la portee des conflits recents ont 


change qualitativement. De plus en plus de conflits armes 
sont de nature interne, c’est-a-dire qu’ils se deroulent a 
l’interieur des frontieres d’un Etat existant, et les popula¬ 
tions civiles — en particulier les femmes et les enfants — 
en sont les victimes. On estime qu’elles represented au- 
jourd’hui 90 % des victimes. II est done devenu imperatif 
d'adopter une approche globale, largement acceptee, pour 
remedier a cette situation. Une telle approche doit necessai- 
rement se fonder sur les principes beneficiant d’un large 
soutien international, y compris les principes qui regissent 
les relations entre les Etats. 

Selon nous, toute approche faisant l'objet d’un examen 
devrait integrer des aspects relatifs aux enfants dans les 
conflits armes, dans des domaines aussi importants que le 
maintien de la paix, la consolidation de la paix, l’aide et 
F assistance humanitaires. De plus, nous pensons que F ela¬ 
boration et Fapplication d’accords de paix et de mesures de 
secours et de protection ainsi que de mesures socioeconomi¬ 
ques permettront de mieux repondre aux besoins des en¬ 
fants. Ces approches et mesures ne peuvent pas etre mises 
en oeuvre par les seuls gouvernements qui connaissent des 
conflits armes; elles doivent, au contraire, faire l'objet 
d’efforts concertes, systematiques et organises de la part de 
tous les acteurs des communautes regionales et internationa¬ 
le, notamment du systeme des Nations Unies, voire des 
citoyens, individuellement. A cet egard, l’Indonesie salue 
les travaux realises par le Representant special qui a ete le 
fer de lance des efforts visant a combiner les strategies 
juridiques, politiques et humanitaires pour promouvoir la 
reinsertion des enfants et pour empecher leur participation 
dans des conflits a l’avenir. 

L’avenir de la civilisation humaine et l’avenir de toute 
societe dependent sans aucun doute des enfants. L’utilisa¬ 
tion des enfants dans les conflits armes revient a jeter une 
ombre sur leur avenir, car des enfants qui sont exposes a la 
violence continuent a porter en eux la peur et la haine. 
Etant donne le nombre important d’enfants impliques dans 
les conflits armes et victimes de conflits armes a travers le 
monde, notre avenir est en jeu, en particulier lorsque Faeces 
a une education devant preparer ces enfants a la vie active 
et les activites de conseil visant a les aider a surmonter les 
traumatismes causes par les conflits sont limites. II est 
evident qu’il reste encore beaucoup a faire pour soulager les 
souffrances de ces enfants et leur offrir la place qui leur 
revient dans leur societe grace a des programme d'appui 
adequats. La communaute internationale pourrait etre 
confrontee a une situation potentiellement dangereuse si 
nous manquons de prendre les mesures necessaires en temps 
utile pour faire face a ce probleme. 
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L’elan qui a permis d'entamer le processus visant a 
remedier a cette situation, notamment sur le plan juridique, 
a ete manifeste lors du dixieme anniversaire, cette annee, de 
F adoption de la Convention relative aux droits de 1'enfant. 
II aurait du etre possible cette annee d’adopter le projet de 
protocole facultatif, notamment celui qui porte sur 1'implica¬ 
tion des enfants dans les conflits armes. Cependant, a la 
consternation et a la deception de nombreux Etats Membres, 
cela ne s’est pas produit. 

Nous esperons que le debat d'aujourd'hui sera cou- 
ronne de succes grace a F adoption du projet de resolution 
portant sur la necessite de s’attaquer aux problemes graves 
des enfants dans les conflits armes. 

Pour terminer, nous souhaitons souligner que les 
enfants sont notre avenir. Et c’est pour cette raison que les 
enfants et leurs droits ont ete et continueront d’etre une 
priorite dans les politiques de developpement indonesiennes. 
Ces politiques sont elaborees en partant du principe que le 
bien-etre des enfants est le fondement du bien-etre d’une 
nation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de FIndonesie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de F Angola. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

Mme Coelho Da Cruz ( Angola) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi, tout d’abord, d'ex¬ 
primer notre profonde reconnaissance a la Namibie, pays 
voisin et ami, pour avoir choisi d’organiser un deuxieme 
debat sur la question des enfants en periode de conflit arme. 
Nous sommes convaincus que, sous votre conduite, le debat 
d’aujourd’hui sera couronne de succes. 

Bien que la question que nous examinons soit dramati- 
que, c’est avec un grand plaisir que F Angola participe a ce 
debat. Nous esperons que notre modeste contribution per- 
mettra de faire progresser le debat sur la question des 
enfants dans les conflits armes et d’aider a trouver une 
solution pour ameliorer cette situation de fagon durable, ce 
qu’attend la communaute internationale depuis longtemps. 

Nous saluons les efforts deployes jusqu’ici par le 
Representant special du Secretaire general pour surveiller la 
mise en oeuvre des recommandations contenues dans le 
rapport de Mme Graga Machel. La Republique angolaise 


reitere sa volonte de cooperer avec M. Olara Otunnu, en 
quoi que ce soit. 

Comme les membres le savent tres certainement, 
l'Angola est Fun des nombreux pays confrontes a ce type 
de probleme depuis plusieurs annees. Les efforts deployes 
par le Gouvernement pour proteger les enfants pris dans ce 
cercle vicieux et pour soulager leurs souffrances ont ete 
systematiquement entraves par Faction de bandits qui 
continuent d’utiliser la guerre comme un moyen leur per- 
mettant d'atteindre leurs objectifs. 

Comme Fa souligne Mme Machel dans son rapport, 
les conflits armes affectent, sans aucun doute, tous les 
aspects importants du developpement de F enfant, notam¬ 
ment sur le plan physique, mental et affectif. Conscient de 
cette realite, le Gouvernement angolais, malgre les nom¬ 
breux problemes auxquels il doit faire face, n’a epargne 
aucun effort pour renforcer l’efficacite des institutions qui 
fournissent une assistance aux enfants ainsi qu’aux victimes 
de la guerre en general. Chaque annee, le Gouvernement 
alloue un budget special au developpement social et aux 
services de reinsertion, ainsi qu’a l’lnstitut national pour 
l’enfance afin d'appuyer des projets specifiques portant sur 
le placement des orphelins de guerre au sein de leur propre 
famille; la construction de foyers d’accueil ou d’installations 
d'hebergement temporaires pour accueillir les enfants dont 
les families ne pourraient pas etre trouvees facilement; la 
construction d’ecoles et de centres de sante dans des lieux 
crees pour l’hebergement temporaire des personnes depla- 
cees; la garantie de la securite alimentaire; le financement 
des organisations non gouvernementales nationales qui 
prennent soin des enfants victimes de la guerre souffrant de 
traumatismes et autres problemes psychologiques; la fabri¬ 
cation de protheses; l'envoi a l’etranger, en cooperation 
avec des organisations non gouvernementales internationa- 
les, des victimes de mines terrestres antipersonnel et autres 
engins explosifs afin qu'ils puissent y etre soignes. 

L’lnstitut national pour l’enfance a ete cree en 1994 
pour repondre aux problemes lies a la protection de l’enfant 
et assurer F integration de celui-ci dans la societe angolaise. 
Cette institution est basee a Luanda et possede des bureaux 
dans tout le pays. Grace au soutien de plusieurs institutions 
des Nations Unies, notamment de FUNICEL, du Pro¬ 
gramme alimentaire mondial, du Londs des Nations Unies 
pour la population et du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, l’lnstitut a mene a bien, en cooperation 
avec un certain nombre d’organisations non gouvernementa¬ 
les nationales et internationales, un effort soutenu et efficace 
de collecte d’information et d’identification et de placement 
des enfants angolais victimes de la guerre, en particulier les 
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orphelins de guerre et les enfants des rues. A ce jour, 
environ 30 000 enfants ont ete accueillis dans des centres 
adaptes et plus de la moitie de ces enfants ont ete envoyes 
aupres des membres de leur famille. 

Malheureusement, compte tenu du manque de ressour- 
ces appropriees, l'effort gouvernemental est loin d’atteindre 
les objectifs prevus. Nous sommes reconnaissants de l’appui 
que nous ont apporte les institutions des Nations Unies 
susmentionnees et la communaute internationale, mais la 
situation difficile a laquelle est confronts notre pays a eu un 
impact sur nos priorites et un certain nombre de projets, qui 
avaient enregistre des progres considerables, ont connu une 
serie d’echecs qui les ont ramenes a leurs debuts. 

Nous pensons, par exemple, au deminage. Les mines 
antipersonnel ont fait tellement de victimes parmi les 
femmes et les enfants sans defense. En 1997, l’institution 
nationale chargee de F elimination des mines terrestres 
antipersonnel et autres engins explosifs a indique qu’environ 
20 % de toutes les mines terrestres posees dans le pays 
avaient ete retirees. Aujourd’hui, on peut affirmer avec une 
quasi-certitude que le meme nombre de mines a ete repose 
entre-temps. 

Ce probleme et d’autres questions nationales, ainsi que 
les recommandations contenues dans le rapport de Mme 
Machel donnent a penser a notre gouvernement et l’incitent 
a renouveler son engagement, quand cela est possible, a 
reprendre, sans attendre l’avenement de la paix, son effort 
de developpement. La mise en oeuvre actuelle du pro¬ 
gramme de stabilisation et de redressement economique 
pour la periode triennale 1998-2000, enterine pai' le Fonds 
monetaire international, en est un bon exemple. 

Le Gouvernement angolais souscrit pleinement a la 
quatrieme Convention de Geneve et a ses protocoles addi- 
tionnels, ainsi qu’a la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de l’enfant, qui enoncent les principes et les 
normes de protection et d’emancipation des enfants. Nean- 
moins, comme Font declare deja quelques delegations, la 
situation des enfants touches par les conflits armes comporte 
plusieurs aspects importants qu’il serait trop ambitieux de 
vouloir traiter exhaustivement au cours du debat d’au¬ 
jourd’hui. 

Le probleme des enfants et des conflits armes connait 
a l’heure actuelle une deterioration, alors que la crise 
humanitaire s’aggrave pour atteindre des proportions tragi - 
ques. Nous voudrions, a cet egard, saisir cette occasion pour 
exprimer notre reconnaissance aux organismes de l’ONU et 
a un certain nombre de pays amis pour l’aide sous des 


formes diverses qu’ils nous ont apportee et qui, bien qu’in- 
suffisante, a permis de repondre dans une certaine mesure 
aux besoins des communautes victimes de la guerre. 

Nous esperons qu’en reponse aux appels lances recem- 
ment par notre gouvernement et par le systeme des Nations 
Unies, les contributions, tant en especes qu’en nature, a 
l’Appel global de l’ONU en faveur de FAngola, de 1999, 
pourront etre accrues aussi vite que possible, afin de per- 
mettre aux organismes de reagir efficacement face au drame 
des personnes deplacees dans le pays, et des enfants en 
particulier. 

Je terminerai en exprimant le soutien de ma delegation 
au projet de resolution qui doit etre adopte en fin de seance, 
et qui illustre la determination de la communaute internatio¬ 
nale de servir la cause des enfants du monde touches par les 
conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Republique-Unie de Tanzanie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Ma delegation est heureuse de vous 
voir. Monsieur le President, conduire ce debat public consa- 
cre aux enfants et aux conflits armes. Nous saluons F initia¬ 
tive namibienne de tenir ce debat ouvert a la participation 
de tous les Etats Membres de F Organisation. Nous vous 
presentons. Monsieur le Ministre, ainsi qu’aux membres de 
votre delegation, nos sinceres felicitations. 

Tout d’abord, je voudrais dire combien ma delegation 
apprecie cette occasion qui nous est donnee de prendre la 
parole au Conseil de securite dans le cadre de cet important 
debat sur les enfants et les conflits armes. Ma delegation 
juge particulierement opportun ce debat, organise dans le 
sillage d’un debat semblable tenu au Conseil le 29 juin 
1998. 

A l’heure ou nous reunissons, quelques evolutions 
positives ont ete enregistrees en Afrique. L’accord conclu 
en Sierra Leone et les perspectives de paix en Republique 
democratique du Congo doivent s’accompagner de la 
planification anticipee de la reinsertion des enfants dans la 
societe. Nous esperons que le Conseil adoptera une resolu¬ 
tion energique, abordant de fagon complete le probleme 
sous tous ses angles. 

La Tanzanie a le triste privilege d’avoir ete temoin en 
premiere ligne du drame des enfants qui fuient les situations 
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de conflit arme dans les pays voisins. II n’existe rien de si 
poignant que les regards douloureux d’enfants innocents qui 
ne comprennent pas pourquoi on les a arraches a une vie 
familiere pour les jeter dans un environnement etranger et 
inconnu. II est malheureux de constater que, dans les rela¬ 
tions internationales d’aujourd’hui, revolution du caractere 
et de la portee des conflits a invariablement debouche sur 
Fimplication des enfants, qui sont les moins responsables 
des conflits, dans les luttes pour le pouvoir que se livrent 
les parties ennemies. Rien n’est plus triste qu’un enfant qui 
ne vit que pour venger la mort d’un parent. Le Conseil doit 
se pencher sur ce probleme de fagon claire et categorique, 
en faisant savoir sans equivoque que 1'utilisation et le 
mauvais traitement des enfants ne sauraient en aucune 
circonstance etre toleres ou enterines. II est temps que les 
coupables de tels sevices soient tenus responsables de leurs 
actions. 

Nous avons lu le rapport du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
FAmbassadeur Olara Otunnu, et nous ne pouvons que le 
feliciter de F eloquence qu’il met a sensibiliser la commu- 
naute internationale au sort des enfants victimes des conflits 
armes. Les priorites et les recommandations degagees dans 
le rapport exigent une attention serieuse et la prise des 
mesures qui s’imposent. C’est d’ailleurs avec un sentiment 
de gratitude que nous constatons les efforts que le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes deploie pour mettre en lumiere, comme il 
convient, la question des enfants et des conflits armes. 

Dans son rapport d'avril 1998 au Conseil de securite 
sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique, le Secretaire 
general de l'ONU soulignait que 

«la mediocrite des resultats economiques ou les inega- 
lites face au developpement sont a l’origine d’une 
crise economique chronique qui exacerbe les tensions 
internes et limite considerablement la capacite de faire 
face a ces tensions». ( A/52/871, par. 79) 

L’attenuation de la pauvrete doit done etre une preoc¬ 
cupation commune, un pas necessaire vers la fin des conflits 
et la protection des droits de nos enfants. 

Dans les declarations faites au Conseil aujourd’hui, on 
a reconnu une fois de plus F importance du travail que fait 
FAmbassadeur Otunnu. II est maintenant necessaire de 
passer de cette sanction generalisee aux actes tangibles en 
donnant a FAmbassadeur le soutien financier, humain et 
materiel necessaire pour lui permettre de s’acquitter du 


mandat qui lui a ete confie. La situation est pressante et les 
mesures que prend le Conseil auront une incidence tres 
importante sur la fagon dont on s’attaquera au probleme. En 
soulignant la necessite d’equiper comme il convient Funite 
speciale, nous n’oublions pas pour autant le role determi¬ 
nant joue dans ce domaine par le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), le Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR), F Organisation des 
Nations Unies pour F education, la science et la culture 
(UNESCO), pour n'en citer que quelques-uns, et par la 
communaute des organisations non gouvernementales. Il est 
maintenant imperatif d'intensifier les efforts de collaboration 
entre les divers protagonistes. C’est la une entreprise 
enorme dont les exigences multiples ne peuvent etre traitees 
par une settle entite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’Ouganda. Je l'invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Beyendeza (Ouganda) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de vous voir. Monsieur le President, 
assumer la presidence de ce Conseil et de ce debat. Je tiens 
a vous remercier de m’avoir donne la possibility d'y partici- 
per, car il couvre des questions qui touchent tout particulie- 
rement mon pays. Ce debat s’imposait depuis longtemps, 
c’est en tout cas l’avis de mon pays qui a assiste, depuis 
1986, a l’enlevement de pas moins de 10 000 enfants par 
les forces terroristes que sont la Lord’s Resistance Army 
(LRA), qui opere dans le nord de l’Ouganda, et l'Alliance 
des forces democratiques (ADF), qui opere dans l’ouest du 
pays. 

L’attachement de F Ouganda aux droits de l'homme est 
bien connu et prouve. L’Ouganda fait partie des tout pre¬ 
miers signataires de la Convention relative aux droits de 
F enfant et est egalement partie a la Charte africaine des 
droits et du bien-etre de Fenfant. L’Ouganda est done 
pleinement attache a la mise en oeuvre de la lettre et de 
l'esprit de ces conventions. 

Les enfants de l’Ouganda sont l’avenir de notre socie- 
te. Leur bien-etre, leur education, leur protection et leur 
securite sont d’une importance et d’une priorite primordiales 
pour le Gouvernement et le peuple de F Ouganda. Il ne peut 
rien imaginer de plus douloureux que les enlevements, les 
tortures, les detentions, la reduction en esclavage, les 
mutilations et les massacres de ces enfants innocents menes 
de fagon systematique. Or c’est precisement ce qui se passe 
depuis 12 longues annees au nord et maintenant a l’ouest de 
F Ouganda. 
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Je voudrais vous soumettre quelques statistiques pour 
illustrer la gravite et I'horreur de ce probleme dans mon 
pays. En octobre 1996, 139 ecolieres de l’ecole secondaire 
d'Aboke ont ete enlevees par la Lord’s Resistance Army; a 
ce jour, la majorite d'entre elles est encore portee disparue. 
En juin 1998, une autre ecole, l’Ecole technique de Kich- 
wamba dans l’ouest de l’Ouganda a ete attaquee de la 
meme facon cruelle par 1’ADF. Plus de 80 eleves y ont ete 
brules vifs et 100 enleves. Ce ne sont la que deux exemples 
des sevices systematiques subis constamment par nos 
enfants depths 1986. 

Ces groupes terroristes dressent des embuscades contre 
les communautes et visent souvent les femmes et les en¬ 
fants, particulierement sans defense. Ils prennent essen- 
tiellement pour cibles les enfants ages de 11 a 16 ans, mais 
s’en prennent parfois a des enfants plus jeunes ages de 5 a 
9 ans, et les enlevent, frequemment, apres avoir massacre 
leurs parents et leur famille. Resultat : la crainte et Fincer¬ 
titude sont devenus des a-cotes permanents de la vie dans 
le nord et l’ouest de l’Ouganda. Le Secretaire general nous 
a deja informes sur cette situation dans son rapport et, bien 
sur, cela fait un certain temps que le Conseil de securite est 
saisi de ces questions. De fait, en 1997, notre Premier 
Ministre a informe personnellement les membres du Conseil 
sur ces actes abominables. 

J'aurais voulu vous enumerer la liste des experiences 
extremement douloureuses que ces enfants traversent 
— s’ils survivent — mais je me dois ici d’etre bref. Je me 
contenterai done de demander au Conseil pour le moins de 
se mettre a agir concretement et de montrer ainsi qu’il est 
resolu a mettre fin a tant de souffrances chez des enfants 
innocents. N'ignorons pas les aspirations de tant de petits 
enfants a une vie plus pleine et plus epanouissante. Mon- 
trons la preoccupation du Conseil et de l’ONU et prouvons 
qu’ils sont prets a agir pour proteger ces enfants. 

Ce que les rebelles ont fait et continuent de faire 
impunement en Ouganda est tout a fait etranger a la culture 
africaine, a nos valeurs traditionnelles et a notre mode de 
vie. II s’agit d’une situation unique et d’exception qui exige 
des mesures d’exception. A notre avis, ces violations com- 
mises contre les enfants devraient etre classees comme 
crimes contre Fhumanite. 

Jusqu’a present, deux resolutions importantes concer- 
nant les enfants ont ete adoptees par la Commission des 
droits de l’homme, mais elles ne se sont pas traduites par la 
liberation des enfants touches par les conflits armes. Nous 
appelons done la communaute internationale a appliquer 
pleinement les dispositions de ces resolutions. 


L’Ouganda continuera de demander a la communaute 
internationale de faire pression sur la Lord's Resistance 
Army et sur l'Alliance des forces democratiques pour 
qu’elles mettent fin aux enlevements, aux massacres, aux 
tortures et aux sevices sexuels contre les enfants et les 
femmes et qu’elles liberent sans condition tous les enfants 
qui sont en leur pouvoir; de condamner les activites de la 
Lord’s Resistance Army et l'Alliance des forces democrati¬ 
ques comme crimes contre Fhumanite; et de faire pression 
— par l'imposition d’embargos si necessaire — sur tous 
ceux qui parrainent et soutiennent ces groupes terroristes. 

L’Ouganda soutient le travail du Bureau du Represen- 
tant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. Nous demandons que des ressources suffi- 
santes soient debloquees pour que le Bureau puisse appli¬ 
quer son mandat. Le Gouvernement ougandais a envoye une 
invitation au Representant special pour qu’il se rende dans 
les zones touchees du nord et de l’ouest de l’Ouganda. Je 
saisis cette occasion pour renouveler cette invitation et 
exprimer l’espoir qu’il pourra trouver le temps, dans son 
calendrier tres charge, d’entreprendre une visite officielle en 
Ouganda dans un proche avenir. 

Le Gouvernement ougandais, pour sa part, continuera 
de proteger tous ses citoyens, en particulier les femmes et 
les enfants, de l’enlevement; de veiller a ce que tous les 
enfants se voient menager un acces rapide et suffisant aux 
medicaments et aux services de conseils tant qu'ils sont 
sous la garde du Gouvernement; de liberer les enfants le 
plus vite possible pour les rendre a leur famille ou a des 
organisations pour l’enfance pour qu’ils puissent se reinserer 
rapidement dans leur communaute; et de garantir le plein 
respect par les soldats du Gouvernement des normes inter- 
nationales en matiere de droits de l’homme. 

Nous continuerons de compter sur l'appui de la com¬ 
munaute internationale et des organisations non gouverne- 
mentales pour que les personnes deplacees et celles qui 
vivent provisoirement dans les zones protegees recoivent 
des vivres, de l’eau et des medicaments en quantites suffi- 
santes. Enfin, nous entamerons une large campagne de 
sensibilisation visant a informer et eduquer les communau¬ 
tes aux besoins particuliers des enfants qui ont ete enleves 
ou touches d’une quelconque maniere par un conflit arme. 

En juin de Fan dernier, le Conseil de securite a tenu 
un debat public sur la meme question. Le Conseil a publie 
une declaration presidentielle. Nous esperons que cette 
annee, ce ne sera pas une simple routine et que le Conseil 
enverra un message clair a la communaute internationale et 
aux responsables de ces crimes commis contre des enfants 
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dans des conflits armes indiquant que le Conseil est deter¬ 
mine a prendre en main le sort de ces enfants, independam- 
ment des causes de ces conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President de l’Ouganda des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Mozambique. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gouveia (Mozambique) (parle en anglais) : Je 
tiens a m’associer a ceux qui vous ont felicite, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et pour l’excellente fagon dont vous dirigez les 
affaires du Conseil. Permettez-moi de rendre un hommage 
particulier a votre predecesseur, M. Hasmy Agam, de la 
Malaisie, pour Fexcellent travail qu’il a accompli pendant 
le mois de juillet. Ma delegation voudrait egalement s’asso- 
cier a la declaration faite par le representant de FAlgerie au 
nom de FOrganisation de l'unite africaine. 

Nous vous felicitons vivement. Monsieur le President, 
d’avoir pris Finitiative d’inscrire la question que nous 
examinons aujourd’hui a l'ordre du jour du Conseil et 
rendons hommage aux membres du Conseil de securite qui 
ont consenti a accorder a cette question la priorite qu’elle 
merite. 

L’importance que le Gouvernement mozambicain 
accorde a la question des enfants en periode de conflit arme 
est fondee sur sa longue experience des annees de guerre de 
destabilisation. Cette page sombre de Fhistoire de mon pays 
a fait de nombreux morts parmi les Mozambicains et est a 
l’origine de la destruction de Finfrastructure economique et 
sociale, de la rupture du tissu social et de F apparition de 
groupes sociaux encore plus pauvres, comprenant des 
personnes deplacees, des refugies, dont la plupart sont des 
femmes, des enfants et des personnes agees. 

L’Accord de paix de Rome est ne de la volonte sincere 
du peuple mozambicain de mettre fin au cycle de la guerre 
et de la violence et a jete les fondements pour des efforts 
communs en vue d'assurer le retablissement d’une paix 
durable dans le pays. La decision qu’a prise le Gouverne¬ 
ment mozambicain d'enterrer la haine qui s’etait profonde- 
ment ancree dans Fame du peuple et de panser les plaies de 
la guerre en ouvrant une ere de dialogue constant dans un 
environnement de tolerance, d’unite dans la diversite, de 
respect des libertes individuelles et de la primaute du droit 
s’est traduite par une paix et un developpement durables qui 


ont permis F elaboration de politiques vis ant le bien-etre de 
F enfant. 

Mon gouvernement s’enorgueillit d’avoir accueilli la 
Conference africaine sur l’utilisation des enfants en tant que 
soldats, qui s’est tenue en avril dernier a Maputo. Cette 
conference a reuni plus de 250 representants de gouverne¬ 
ment, de la societe civile et d’organisations internationales, 
qui ont adopte la Declaration de Maputo, laquelle, entre 
autres, condamne fermement l'utilisation d’enfants soldats 
de moins de 18 ans et invite tous les Etats africains a 
favoriser un environnement propice a l’epanouissement sain 
et en toute securite des enfants et a prendre toutes les 
mesures necessaires pour faire en sorte qu’aucun enfant de 
moins de 18 ans ne participe a des conflits armes. A la 
Conference de Maputo, la societe internationale a clairement 
exprime son indignation devant l’utilisation continue d'en- 
fants soldats dans les conflits armes et a instamment prie la 
communaute internationale d'envisager serieusement d’inter- 
dire l'utilisation des enfants soldats de moins de 18 ans. 

Dans sa declaration presidentielle publiee le 29 juin 
1998 a F issue du debat sur les enfants en periode de conflit 
arme, le Conseil s’est engage a appuyer les efforts pour 
obtenir Fengagement qu’il sera mis fin au recrutement et a 
l'utilisation d’enfants dans les conflits armes, en violation 
du droit international, et a porter une attention particuliere 
au desarmement et a la demobilisation des enfants soldats 
ainsi qu’a la reinsertion dans la societe des enfants estropies 
ou de quelque autre maniere traumatises par suite d’un 
conflit arme. 

Le moment est venu de renouveler notre volonte 
politique de creer une legislation nationale et internationale 
visant a arreter et prevenir l’utilisation d’enfants soldats 
dans les conflits armes. A cet egard, je voudrais humble- 
ment proposer que toutes les nations du monde se livrent a 
une reflexion au niveau national sur l'utilisation des enfants 
soldats dans les conflits armes. Ces debats devraient reunir 
des representants destitutions gouvernementales, de la 
societe civile et d’organisations non gouvernementales, 
l'objectif etant de degager un consensus national et d’elabo- 
rer une legislation sur l'utilisation des enfants soldats dans 
les conflits armes. 

La communaute internationale dans son ensemble 
devrait jouer un role pivot dans la promotion des ideaux 
concernant le bien-etre de l’enfant et l’interdiction de 
l'utilisation d'enfants soldats dans les conflits armes. Nous 
pensons que les Nations Unies peuvent etre une instance 
tout a fait appropriee pour l'examen au niveau international 
de la question des enfants dans les conflits armes. Nous 
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saluons done l'excellent travail accompli par le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Olara Otunnu, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Tout en saluant les realisations de 
l’ONU, nous l’invitons a continuer de jouer un role preemi¬ 
nent dans les efforts internationaux vis ant a arreter et 
prevenir Tutilisation des enfants soldats dans les conflits 
armes. 

Enfin, je voudrais souligner que les efforts deployes 
actuellement aux niveaux national et international pour 
arreter et empecher l'utilisation des enfants soldats dans les 
conflits armes ne sauraient etre couronnes de succes sans 
l'aide et la cooperation internationales. C’est pourquoi nous 
voudrions lancer un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle n’epargne aucun effort pour fournir toutes 
formes d’assistance aux pays qui en ont besoin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de vous dire 
que c’est pour moi un honneur tout particular que de 
pouvoir prendre la parole devant le Conseil de securite a 
une seance que vous presidez en personne. Permettez-moi 
egalement de vous feliciter d’avoir pris l'initiative d’organi- 
ser ce debat. C’est pour l'ensemble des Membres de l'Or- 
ganisation des Nations Unies une nouvelle occasion pre- 
cieuse de contribuer de fa£on constructive au travail impor¬ 
tant du Conseil de securite. Cela permettra egalement de 
maintenir la question des enfants en periode de conflit arme 
au premier rang des preoccupations de toutes les delega¬ 
tions. 

Je voudrais commencer en evoquant l'excellent travail 
realise par le Representant special du Secretaire general, 
M. Olara Otunnu. M. Otunnu reussit effectivement a sensi- 
biliser 1'opinion sur les questions relatives aux enfants en 
periode de conflit arme et a obtenir l’engagement que les 
enfants seront mieux proteges. Nous le felicitons de sa 
contribution. 

Les Nations Unies ont un role central a jouer dans la 
protection des enfants. Ce role se manifeste dans une large 


serie de traites, y compris le Protocole I et le Protocole II 
aux Conventions de Geneve et, bien entendu, la Convention 
relative aux droits de 1'enfant. Proteger les enfants des 
effets des conflits armes. qu'ils en soient les victimes ou les 
protagonistes, est une partie indivisible de la responsabilite 
qu’assument les Nations Unies vis-a-vis des enfants du 
monde. Les Nations Unies doivent egalement veiller a ce 
que les normes internationales de protection soient respec- 
tees. A cet egard, la Nouvelle-Zelande se felicite du fait que 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes soit un crime 
de guerre sur lequel la Cour penale internationale aura 
competence. 

La declaration faite par le President du Conseil de 
securite en juin 1998 sur la question des enfants touches par 
les conflits armes condamne a juste titre le fait que des 
enfants soient pris pour cibles, recrutes et envoyes aux 
combats, en violation du droit international. Le President a 
exhorte toutes les parties concernees a mettre un terme a de 
telles activites. 

Aujourd’hui, nous nous felicitons du fait que le 
Conseil reconnait, par le projet de resolution dont il est 
saisi, qu’il est essentiel d’accorder une attention aux besoins 
speciaux des enfants touches par les conflits armes dans nos 
efforts vis ant a instaurer une paix durable. Le Conseil doit 
prendre en consideration les besoins des enfants chaque fois 
qu’il envisage de prendre des mesures d’assistance en 
faveur de communautes et de nations qui sont en phase de 
transition apres les conflits. 

II revient aux Etats Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies de fixer les normes qui protegeront les 
enfants contre l’angoisse et les souffrances des guerres, 
grandes et petites. Les negotiations actuelles sur un proto¬ 
cole facultatif se rapportant a la Convention relative aux 
droits de V enfant et concernant les enfants en periode de 
conflit arme revetent une importance toute particuliere car 
elles permettront de relever les normes juridiques de pro¬ 
tection des enfants a cet egard. 

Nous devons redoubler d’efforts pour rapprocher les 
divergences de vues et degager un consensus sur le proto¬ 
cole facultatif. Faute de quoi, nous risquons de manquer une 
occasion importante de renforcer la protection juridique des 
enfants. Une fois qu’il sera conclu, le protocole facultatif 
sera un instrument puissant pour tous ceux, y compris 
M. Otunnu, qui oeuvrent pour la protection des droits des 
enfants touches par les conflits armes. II enverra un mes¬ 
sage clair a ceux qui sont impliques dans le recrutement 
d’enfants soldats et a ceux qui prennent des enfants pour 
cible en periode de conflit arme, leur disant que leurs actes 
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sont inacceptables aux yeux de la communaute Interna¬ 
tionale. 

Enfin, je voudrais saluer tout particulierement 
1’UNICEF pour le travail important qu’il a accompli pour 
venir en aide aux enfants victimes de conflits armes. Ma 
delegation encourage 1’UNICEF et le Representant special 
a cooperer le plus etroitement possible pour atteindre leurs 
objectifs communs. Ainsi, la resolution 1260 (1999) du 
Conseil de securite, qui vient d’etre adoptee vendredi 
dernier, invite le Representant special et F UNICEF, ainsi 
que le Gouvernement sierra-leonais, a accorder une attention 
toute particuliere a la reeducation a long terme des enfants 
soldats en Sierra Leone, ainsi qu’a leur desarmement, leur 
demobilisation et leur reinsertion. La Nouvelle-Zelande a 
contribue, a plusieurs occasions, aux activites ciblees et 
pratiques de l’UNICEF en Sierra Leone et ailleurs. A 
F evidence, nous avons tous, les Etats Membres et nos 
institutions internationales, Foccasion d'oeuvrer de concert 
et de partager nos experiences dans de telles situations et 
d'en tirer le meilleur parti pour les enfants touches par les 
conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande de sa declaration. 

L’orateur suivant est le representant du Guyana. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Insanally (Guyana) (parle en anglais) : II ne peut 
y avoir de crime plus atroce contre Fhumanite que Futilisa- 
tion et le mauvais traitement des enfants en periode de 
conflit arme. La plupart des animaux, meme a l’etat le plus 
primitif, protegent instinctivement leurs jeunes. Et pourtant, 
malgre son intelligence en principe superieure et sa capacite 
a distinguer le bien du mal, il arrive que Fhomme soumette 
sa progeniture a des horreurs inimaginables. Des enfants 
meurent tous les jours, entraines de force dans la guerre. 
Chaque jour et partout, nous voyons a la television des 
images de jeunes mutiles et vieillis d'avoir ete constamment 
exposes a F enlevement, au travail force et a la violence. 

Preoccupe par ce terrible fleau, le Gouvernement 
guyanien s’associe a ceux qui ont lance un appel au- 
jourd’hui pour qu’il soit mis fin a ce que l'on a qualifie a 
juste titre de version moderne du sacrifice d'enfants. Nous 
vous sommes reconnaissants. Monsieur le President, ainsi 
qu’a votre delegation et a tous les membres du Conseil, 
d’avoir organise ce debat opportun visant a promouvoir une 
plus grande prise de conscience de ce probleme. Nous 


sommes particulierement encourages de vous voir presider, 
en personne, nos debats, meme en cette heme tardive. 

Je souhaite egalement rendre hommage au Represen¬ 
tant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, qui a reussi a porter cette 
question a F attention du monde, et plus particulierement 
pour l'excellente presentation qu’il a faite aujourd’hui. Dans 
le meme temps, nous exprimons notre profonde admiration 
pour les institutions des Nations Unies telles que le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Fhomme, ainsi que les nom- 
breuses organisations non gouvernementales qui, malgre les 
nombreuses difficultes, oeuvrent au service des enfants du 
monde. Nous les prions instamment de poursuivre leur 
coordination et leur cooperation afin de tirer le meilleur 
parti de leurs efforts collectifs. 

Comme nous n'en avons que trop douloureusement 
conscience, le nouveau style de conflits intra-etatiques a 
modifie a la fois la nature et la portee de la guerre. Au¬ 
jourd’hui, les lignes de front englobent la population civile, 
y compris les plus vulnerables que sont les femmes et les 
enfants. Les rapports presentes par le Representant special, 
M. Otunnu, et par Mme Gra£a Machel fournissent des 
temoignages eloquents de F impact des conflits armes sur les 
enfants. Ces documents temoignent des consequences 
catastrophiques des conflits et, ce qui est plus important, de 
l'urgence qu’il y a a ce que la communaute internationale 
prenne des mesures pour dissuader la participation des 
enfants. Entre autres, on pourrait prendre des mesures 
fermes pom traduire en justice les responsables de tels 
crimes afin qu’ils ressentent tout le poids de l'opprobre 
international et de leur condamnation. Le viol et les autres 
formes de violence sexuelle dans le cadre des conflits armes 
doivent etre consideres — comme Fa suggere le Represen¬ 
tant special — comme des actes criminels qui doivent etre 
durement punis. 

De meme, nous devrions chercher a interdire, dans le 
cadre du systeme juridique international, l’utilisation des 
enfants en tant que pions dans les conflits. II faut redoubler 
d’efforts pour que les normes de conduite acceptees soient 
mieux respectees et pour mettre au point des moyens 
permettant de proteger les enfants de F impact de la guerre. 
Le Guyana renouvelle son appel en favem d’une interdic¬ 
tion complete des mines antipersonnel et de la poursuite des 
efforts en vue d'etendre la pratique du deminage. Quant aux 
nombreuses victimes qui ont souffert de ce genre de brutali- 
te, la communaute internationale doit leur offrir toutes les 
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possibilites de se reinsurer dans la societe et de retrouver un 
confort physique et psychologique. 

Comme nous le comprenons bien, nous ne pouvons 
traiter pleinement l’impact des conflits armes sur les enfants 
sans nous pencher sur les causes profondes de ces conflits. 
Diverses etudes ont montre que les crises economiques, 
sociales et politiques contribuent a l’effondrement de l’ordre 
public dans toutes les societes. La marginalisation economi- 
que qui l’accompagne dans de nombreux pays en develop- 
pement ainsi que l’impact social des programmes d’ajuste- 
ment structurel ont ete clairement cites par Mme Machel et 
d’autres comme etant les conditions qui sont a Forigine de 
F instability et des conflits. Que ce soit en Afrique, en Asie, 
en Amerique ou en Europe, le conflit finit par eroder 
Finfrastructure de tous les pays impliques, au point qu’il 
leur est difficile, et meme impossible, d’avoir des econo¬ 
mies productives. 

Dans ce contexte, ma delegation, comme d’autres, 
aimerait attirer F attention sur les effets negatifs que peuvent 
avoir les sanctions economiques sur les groupes les plus 
vulnerables de la population. Dans de nombreux cas, sinon 
dans la plupart, les sanctions peuvent entrainer une penurie 
de denrees alimentaires et une insuffisance des services 
sociaux de base, ce qui se traduit par une grande detresse, 
tout particulierement chez les enfants. 

Les espoirs de chaque nation d’un developpement futur 
reposent sur ses jeunes. Au lieu de les utiliser comme chair 
a canon, les jeunes d’une nation devraient etre encourages 
et formes pour devenir des agents de la construction, plutot 
que de la destruction. Us devraient etre formes a Fart de 
construire une nation au lieu d’apprendre a devenir des 
machines a tuer. Car une fois qu’ils ont ete utilises a de 
telles fins, il leur est difficile de retrouver une vie normale. 
En tant que refugies ou personnes deplacees, ils se voient 
refuser Faeces a Fenseignement, a la formation et a la 
stabilite familiale dont ils ont besoin pour devenir des 
citoyens utiles. 

Face a cette situation inquietante, il faut que nous nous 
efforcions de renforcer les instruments juridiques internatio- 
naux corpus pour proteger les droits des civils dans des 
situations de conflit, notamment les jeunes et les innocents. 
La quatrieme Convention de Geneve et ses protocoles 
additionnels ainsi que la Convention relative aux droits de 
F enfant enoncent des principes et normes de protection et 
de responsabilisation des enfants. Ces conventions cond¬ 
iment d’etre souvent ignorees par des bellicistes sans scru- 
pules. Une telle barbarie ne peut etre toleree par notre 
civilisation car en fin de compte, comme Fa dit Fun de nos 


poetes, «Nous sommes tous concernes et nous sommes tous 
affectes». Nous devons done donner a ces instruments 
legaux plus de force, au-dela de la ratification et jusqu’a la 
pleine mise en oeuvre. 

En tant que premier garant de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite a F obligation claire et 
presente de traiter comme il se doit de l'utilisation inhu- 
maine des enfants dans des conflits armes. Ma delegation 
espere vivement qu’une resolution ferme sortira de ce debat, 
refletant la determination de la communaute internationale 
a proteger ceux qui ne peuvent le faire eux-memes et qui 
doivent compter sur nous pour defendre leur cause. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Guyana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Philippines. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mabilangan (Philippines) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord m’associer aux 
autres delegations pour vous remercier de Finitiative que 
vous avez prise de convoquer cette seance. A Fapproche 
d’un nouveau millenaire, nous avons une bonne occasion 
pour reiterer notre engagement en faveur de la protection et 
du bien-etre de tous les enfants du monde. 

Le bien-etre des enfants a toujours figure au premier 
plan de nombre de conventions et instruments juridiques 
internationaux. Les Conventions de Geneve et leurs proto¬ 
coles, la Convention relative aux droits de F enfant et, plus 
recemment, la Convention sur F elimination des pires formes 
de travail des enfants constituent des efforts concertes de 
tous pour assurer a tous les enfants la protection et les 
moyens d’epanouissement. Nos enfants, qui seront les 
dirigeants de demain, doivent pouvoir compter sur le meil- 
leur de nous et de notre savoir. 

A Fapproche du prochain siecle, il est opportun de 
savoir comment les enfants vivent et comment nous assu- 
mons nos responsabilites pour promouvoir leur bien-etre. 

Ce que nous voyons n’est pas encourageant. Le 
rapport sur le developpement humain etabli par le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement nous 
indique que plus d’un milliard de femmes et d’enfants 
vivent dans la pauvrete absolue. Selon le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, a qui je rends hommage, 2 millions d’enfants sont 
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morts dans des situations de confiit arme depuis 1987, et le 
triple de ces personnes a ete grievement blesse ou handicape 
a vie. Les recedes recherches montrent que plus de 300 000 
enfants de moins de 18 ans combattent dans 36 conflits 
armes dans le monde. Plusieurs ont ete recrutes illegale- 
ment, d'autres kidnappes ou entraines de force. Pres de 
90 % des victimes des guerres durant ce siecle sont des 
civils, surtout des femmes et des enfants. Au moins la 
moitie de tous les refugies et personnes deplacees sont des 
enfants. 

Je pourrais aussi indiquer le nombre d’enfants devenus 
orphelins suite aux conflits, ou refugies ou devenus deplaces 
dans leur pays. Je pourrais parler du nombre d'enfants 
physiquement handicapes et psychologiquement traumatises 
par la guerre. Les chiffres et les exemples abondent et 
d’autres orateurs les ont mentionnes. 

La question des enfants et des conflits armes nous est 
familiere; nous la traitons depuis longtemps au plan indivi- 
duel et collectif. 

Aux Philippines, qui a ete Pun des premiers pays a 
ratifier la Convention relative aux droits de P enfant, nous 
avons mis en place des fondements legislates et administra- 
tifs pour la defense des droits et du bien-etre des enfants. 
Un centre des droits de Penfant, dependant de la Commis¬ 
sion Philippine des droits de l'homme, continue de fonc- 
tionner efficacement, enquetant et initiant des actions 
legales au nom des enfants victimes de sevices. L'interet et 
la participation active des Philippines au sein des groupes 
de travail sur le protocole facultatif concernant la participa¬ 
tion des enfants aux conflits armes soulignent P engagement 
des Philippines a realiser les droits de P enfant, surtout le 
droit a la vie. La sante, la nutrition, Peducation et le bien- 
etre de P enfant restent des priorites pour notre gouverne- 
ment. 

Nous savons que les conflits armes et les guerres 
bafouent tous les droits de P enfant — le droit a la vie, a 
etre avec sa famille et sa communaute, a la sante, a l’epa- 
nouissement et a la protection. Les enfants sont parmi les 
premieres victimes des conflits armes. 11s sont tortures, 
violes et souvent tues. Les survivants souffrent de grands 
traumatismes au plan moral et psychologique. 

Tant qu’il y aura des guerres dans le monde, nous 
devrons tous nous efforcer de proteger effectivement les 
enfants. L’on doit faire connaitre les atrocites subies par ces 
enfants. Nous devons continuer de rechercher les moyens de 
garantir Pinviolabilite de l’enfant. Je reitere l'appui des 
Philippines au concept de Penfance en tant que zone de 


paix, comme cela a ete propose par Pexpert du Secretaire 
general qui a entrepris une etude sur Pimpact des conflits 
armes sur les enfants. Les Philippines appuient les nombreu- 
ses recommandations de Pexpert sur des mesures concertees 
de la communaute internationale et de la societe civile pour 
attenuer les souffrances des enfants victimes de conflits 
armes. 

Le rapport du Secretaire general sur les progres reali¬ 
ses dans P application de la Declaration mondiale et du Plan 
d’action du Sommet mondial pour les enfants — qui a 
etabli des objectifs en vue de reduire le taux de mortalite 
infantile, de mortalite liee a la maternite, la malnutrition, et 
d’accroitre les approvisionnements en eau et les installations 
sanitaires, Peducation et la protection sociale des enfants 
d’ici a Pan 2000 — a indique que le cout de ces mesures 
ne depasserait pas 1 % de la production mondiale. Ce cout 
ne constitue qu’un petit investissement en vue d’un avenir 
meilleur pour nos enfants, nous-memes et Phumanite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Philippines des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord m’associer aux autres 
delegations pour vous feliciter alors que vous dirigez les 
deliberations du Conseil de securite depuis ce matin. Nous 
sommes tres heureux de vous voir presider cette seance, 
comme nous P avons ete a chaque fois que nous avons eu 
l’occasion de nous retrouver dans des rencontres d’interet 
commun. Je souhaite rendre hommage a l’Ambassadeur 
Olara Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, pour ses efforts et sa 
determination a promouvoir une meilleure protection des 
enfants et leur bien-etre. II peut compter, tout comme vous. 
Monsieur le President, sur notre appui et nous vous souhai- 
tons plein succes. 

Ma delegation espere voir ce Conseil ouvrir davantage 
ses portes, a Pavenir, pour des debats de ce genre. En fait, 
la paix et la securite ainsi que les resolutions pertinentes se 
concretised mieux lorsque, comme aujourd’hui, elles sont 
debattues dans la transparence, permettant ainsi aux interes- 
ses de debattre et a ceux qui nous represented tous, de 
voter. 
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Comme chacun le sait, le Rwanda a connu, de 1959 
jusqu’au debut des annees 90, des guerres qui ne peuvent 
s’oublier; des guerres causees par une mauvaise gouver- 
nance et des politiques d’exclusion des divers regimes. Le 
genocide qui a eu lieu est le resultat de cette mauvaise 
gouvernance et du manque de coherence dans les decisions 
prises par nombre de ceux qui avaient ou ont le pouvoir de 
l'empecher et de l’arreter. 

Les premieres victimes de cette mauvaise gouvernance 
et des politiques d'exclusion ont ete des enfants innocents 
ne pouvant pas avoir acces a l’enseignement en raison de 
leur origine et de leur statut. Ce sont ces enfants qui ont 
grandi dans une atmosphere d’injustice, qui fluent naturel- 
lement mobilises et prets a etre recrutes en tant que temoins 
de ce leadership nefaste et de ces politiques injustes qui 
avaient prive les citoyens de leurs droits fondamentaux. Les 
enfants qui connaissaient une telle situation sont ceux qui 
potentiellement peuvent lutter contre les injustices subies 
mais seulement si on leur donne les moyens de le faire. 

Ces moyens varient d’un cas a un autre. Nous rendons 
hommage a ceux qui ont perdu la vie en protegeant ces 
droits. Helas, c’est au nom de la defense de ces droits que 
tant d'enfants ont perdu la plupart de leurs droits, dont celui 
d’etre un enfant. Etre recrute pour une cause est une chose 
et combattre en est une autre. Dans les conflits armes, les 
plus vulnerables sont les civils, les vieillards, les femmes et 
les enfants. Au Rwanda, l’ampleur des souffrances subies 
par les enfants est indicible. Mais le traumatisme qu'ils ont 
garde souligne leurs souffrances internes quand bien meme 
leurs droits auraient ete restitues. Le Conseil doit faire en 
sorte que ceci ne se repete pas, non seulement au Rwanda 
mais nulle part ailleurs. 

Le monde devrait prendre soin des enfants car c’est le 
meme monde des adultes et des dirigeants qui les a conduits 
a ces situations. Nous ne pouvons voir des enfants subir des 
violences sexuelles de la part de parents ou de proches, de 
personnes riches ou d'agents de maintien de la paix qui 
peuvent acheter la virginite des jeunes filles, engendrant des 
traumatismes dont peu peuvent imaginer l’ampleur. Parmi 
les enfants a proteger, beaucoup ont subi les injustices deja 
evoquees. Beaucoup ont connu le dur environnement des 
conflits et le besoin de tuer : tuer pour se proteger et assu¬ 
rer leur avenir, ou tuer parce qu’on le leur a demande. 

La resolution presentee au Conseil pourrait empecher 
des meurtres supplementaires. Nombre de ces enfants ont 
survecu a des blessures et explosions de mines, avec des 
membres amputes; ils continuent de vivre avec ces trauma¬ 
tismes bien apres la fin de la guerre. Le Conseil doit leur 


promettre un avenir meilleur et des garanties que leurs 
enfants ne connaitront pas de telles atrocites de la part des 
adultes. 

Nous avons des milliers d’enfants chefs de famille au 
Rwanda, ou seuls les enfants sont regroupes dans une 
maison et constituent une famille — mais une famille sans 
pere, ni mere, ni proches pouvant les prendre en charge. Le 
plus age devient ipso facto le chef de famille. L’Ambas- 
sadeur Olara Otunnu l’a constate lors de son voyage au 
Rwanda. Voir ces enfants sur le terrain et entendre des 
debats intellectuels comme celui-ci montrent combien la 
realite est distante des decideurs et vice-versa. Les resolu¬ 
tions doivent reduire le fosse et nous rapprocher des per¬ 
sonnes que nous ne connaissons pas mais que nous voulons 
aider. 

Les enfants sont souvent forces de prendre des armes 
pour tuer d’autres enfants et adultes. On leur promet une vie 
meilleure. Mais que signifie une telle vie apres qu’ils aient 
tue d’autres personnes? Ceux qui liberent le pays et le 
peuple sont fiers de leur travail, mais ceux qui massacrent 
les autres resteront traumatises par ce qu’ils ont vu et fait. 

II reste que les deux groupes d’enfants ont besoin 
d’aide. Nous appelons cela une justice equitable. Au Rwan¬ 
da, ceux qui ont combattu ont ete demobilises et ont ete 
scolarises. Ceux qui ont tue furent emprisonnes mais ont ete 
ensuite reintegres au sein de la societe. Nous remercions les 
organismes des Nations Unies de l’aide qu’ils ont apportee 
a notre gouvernement a cet effet, notamment le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, l’Organisation des Nations 
Unies pour F education, la science et la culture, le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et le 
Fonds des Nations Unies pour la population, ainsi que de 
nombreuses organisations non gouvernementales. Nous les 
remercions et esperons que les efforts louables de tant de 
personnes, y compris le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
seront fort utiles en vue de faire cesser les violations des 
droits des enfants. 

Ma delegation espere vivement que le Conseil de 
securite sera ferme et fera tout pour proteger la paix et la 
securite des enfants, car nous estimons que le fait d’incul- 
quer aux enfants la culture de paix garantit un avenir 
meilleur pour les futures generations. 

Pour terminer, j’appelle le Conseil a considerer la 
situation du groupe le plus vulnerable des enfants dans les 
conflits armes aujourd’hui : les orphelins. Non seulement. 
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ils sont traumatises par la perte de leurs parents et de leurs 
proches, mais ils connaissent des situations plus graves. 
Certains ont pu trouver une aide familiale. D’autres n’ont 
pas pu. Le message est un. Tout comme nous avons besoin 
d’un ordre mondial, nous devons savoir qu’il n’y aura pas 
de monde qui nous survivra si les enfants ne sont pas pris 
en charge. Nous devons tous proteger les droits des enfants. 

L’humanitarisme a souvent echoue, le droit de la terre 
a ete bafoue, le droit international humanitaire et les 
conventions de l'ONU n’ont pas ete respectes par ceux 
censes les defendre et les appliquer. Les enfants sont victi- 
mes de ces faits et l’organe mondial devrait prendre des 
mesures pour que les enfants soient bien pris en compte en 
vue d'assurer un avenir meilleur pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Belarus. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sychov (Belarus) (parle en russe) : Monsieur le 
President, je voudrais d’abord m’associer aux autres dele¬ 
gations pour vous remercier ainsi que les autres membres 
du Conseil de securite pom cette initiative de debattre de la 
question des enfants et des conflits armes. Ma delegation 
estime. Monsieur le Ministre, que votre presidence permet- 
tra de formuler de nouvelles approches face a ce probleme 
complexe. 

Nous tenons egalement a mentionner le role important 
et les efforts du Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, l'Ambassadeur Otun- 
nu. Nous pensons que ses initiatives et recommandations 
meritent la plus grande attention et devraient etre integrees 
dans des activites concretes des Nations Unies. 

II y a un peu plus d’un an, lorsque le Conseil de 
securite a examine une question analogue, l’ecrasante 
majorite des participants a la discussion avait constate la 
situation alarmante. Dans les declarations faites par les 
representants des Etats membres, le pessimisme l’emportait 
parfois sur l'optimisme. A cet egard, notre delegation note 
tout particulierement que le Conseil de securite accorde une 
attention de plus en plus soutenue au probleme du lien 
tragique qui existe entre enfants et conflit arme. Nous 
sommes convaincus qu’en fin de compte, toute la commu- 
naute internationale prendra pleinement conscience de la 
priorite qui doit etre accordee a F elimination des conflits. 


surtout en tant que cause des deces et de la destruction des 
vies des enfants, dont depend directement le progres futur 
de l’humanite. 

Malheureusement, malgre les efforts importants de- 
ployes par les Nations Unies, le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et d’autres institutions et organi¬ 
sations internationales, nous ne pouvons aujourd’hui consta- 
ter d’amelioration sensible dans la situation des enfants dans 
les regions de conflits partout sur la planete. En effet, les 
enfants demeurent les victimes principales et les plus 
vulnerables des conflits armes dans differentes regions du 
monde. Les statistiques continuent de faire etat de l’aug- 
mentation de la mortalite infantile du fait d’hostilites direc- 
tes ou des consequences nefastes de ces actions. 

A F evidence, le Conseil de securite a soigneusement 
analyse les causes et les consequences de la participation 
des enfants dans les conflits armes de la fin de ce siecle. 
Aujourd’hui, une action concrete s’impose pour mettre en 
oeuvre les conclusions et recommandations qui ont ete 
elaborees. En d’autres termes, il faut une nouvelle strategic 
qui, autant que possible, devra minimiser les effets des 
conflits sur les enfants, exclure les mineurs des rangs des 
combattants armes, assurer l'acces prioritaire des enfants a 
l’aide humanitaire et prevoir F elaboration de mecanismes 
efficaces de prevention de la violence contre les enfants 
victimes des conflits armes. 

Parmi les elements les plus importants d’une telle 
strategic, il faudrait inclure Famelioration des bases juridi- 
ques de la defense des droits, des besoins et des interets des 
jeunes victimes des hostilites. Nous sommes convaincus que 
cette annee, qui marque le cinquantenaire des quatre 
Conventions de Geneve, qui sont la base du droit humani¬ 
taire, et le dixieme anniversaire de la Convention relative 
aux droits de F enfant, cette question est particulierement 
d’actualite. Le Belarus, qui a ratifie toutes ces Conventions, 
est dispose a contribuer au processus d’elaboration d’un 
mecanisme plus efficace de leur application, un mecanisme 
qui soit contraignant — e’est tres important — sur les sujets 
du droit international. La mesure la plus importante dans ce 
sens sera de poursuivre le travail du renforcement du Statut 
de la Cour penale internationale, qui aura autorite pour 
connaitre de tous les types de crimes contre les enfants. 

Il faudrait preter attention particulierement aux sanc¬ 
tions, qui continuent, dans une large mesure, d’affecter les 
representants de la composante la plus vulnerable de la 
population civile : les enfants. La confirmation la plus 
recente et la plus convaincante de ce fait est le rapport de 
F UNICEF sur la situation des enfants en Iraq et en Angola. 
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Sur ce plan, a notre avis, le Conseil de securite doit prevoir 
des exceptions a caractere humanitaire permettant de reduire 
au minimum, de maniere ciblee, les consequences des 
mesures de coercition economique. 

Nous continuous de proner l’idee d’inclure dans les 
rapports du Secretaire general et les resolutions du Conseil 
de securite des chapitres speciaux proposant des mesures 
preventives concernant les droits des mineurs, allant de 
mesures de desarmement des enfants armes et d’interdiction 
de leur participation aux hostilites, a des activites a carac¬ 
tere humanitaire apres la cessation des conflits. 

II est tout a fait evident que le probleme de la partici¬ 
pation tragique des enfants au conflit restera d’actualite, 
dans une certaine mesure, tant que l’humanite est incapable 
de trouver la force et la volonte politique de rechercher des 
solutions pacifiques aux differends. Pour la Republique du 
Belarus, un monde sans guerre ni conflit n’est pas une 
utopie. C’est pour nous l'objectif et l’imperatif les plus 
importants de la communaute internationale et de l'ONU 
pour le prochain siecle. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Colombie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de vous 
remercier ainsi que les membres du Conseil de securite de 
la possibility que vous donnez aux Etats non membres du 
Conseil de participer a cette seance. 

Je tiens a commencer cette breve intervention en 
exprimant une reconnaissance toute particuliere aux organes 
du systeme des Nations Unies qui contribuent a la protec¬ 
tion des mineurs en periode de conflit arme. La commu¬ 
naute internationale dans son ensemble, chacun des Etats 
membres de cette communaute et, en particulier, les gar- 
50 ns, les filles et les adolescents touches par les conflits 
armes ont pu tirer parti des activites du Representant special 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, du Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies, d’autres 
institutions specialises des Nations Unies et de differentes 
organisations multilaterales regionales. La Colombie insiste 
sur le professionnalisme dont fait montre chacune de ces 
entites pour promouvoir le bien-etre des enfants au cours 
des tres nombreux conflit armes qui, malheureusement, 
persistent a travers le monde. Je saisis neanmoins cette 
occasion pour demander une definition suffisamment claire 


des competences de ces organes dans Pexamen d’une 
situation aussi complexe que celle que nous examinons 
aujourd’hui. 

La presente seance du Conseil de securite, tout comme 
celle qui a eu lieu en juin 1998, est une nouvelle manifesta¬ 
tion de P importance que la communaute internationale 
attache a cette question humanitaire. Comme auparavant, on 
a reconnu que la question des enfants en periode de conflit 
arme constitue un sujet a l’egard duquel chacun des mem¬ 
bres du Conseil de securite a manifesto ses graves preoccu¬ 
pations. A la bonne heure. Ces efforts completent ceux qui 
ont ete deployes par differentes institutions des Nations 
Unies qui sont egalement interessees a examiner plus avant 
cette question inscrite a l’ordre du jour international. 

Ainsi, c’est avec grande satisfaction que nous avons 
pris note d'une reference aux enfants en periode de conflit 
arme dans les conclusions concertees au debat consacre aux 
affaires humanitaires de la session du Conseil economique 
et social, tenue a Geneve en juillet dernier. Le Conseil y a 
signale, tout particulierement et avec insistance, entre autres, 
rimportance de reconnaitre la vulnerability particuliere des 
enfants et des adolescents en periode de conflit arme et 
d’inclure des dispositions specifiques concernant les mineurs 
dans les accords de paix et dans les negotiations entre les 
parties a un conflit. 

C’est precisement cette reference du Conseil economi¬ 
que et social qui nous pousse a soulever une question que 
nous avons deja presentee dans differentes instances inter- 
nationales ouvertes a tous les Etats. Le Gouvernement 
colombien est convaincu que la fagon la plus efficace de 
proteger les civils, notamment les enfants, en periode de 
conflit arme est de mettre fin au conflit en trouvant une 
solution politique negociee. 

Une solution politique negociee est le mecanisme ideal 
pour preserver les enfants des dangers de la guerre. Cela 
permettrait d'empecher les deplacements internes — en 
particulier etant donne le nombre important d'enfants 
deplaces — d’attenuer les effets du trafic illegal des armes 
sur les mineurs, de mettre fin a la pratique des rebelles et 
d’autres groupes armes illegaux qui recrutent des mineurs 
pour participer aux hostilites, et, enfin, d’aider les enfants 
a recouvrer la dignite qui leur est due dans toutes les 
societes. 

Je termine mon intervention en demandant instamment 
aux membres du Conseil, aux autres Etats qui ont participe 
au debat d’aujourd’hui ainsi qu’a ceux qui, pour une raison 
ou une autre, ne font pas fait, et aux Etats membres du 
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Groupe des Amis du Representant special du Secretaire 
general, M. Olara Otunnu, de poursuivre ce debat a F As¬ 
semble generale — l'instance naturelle pour echanger des 
vues sur des questions comme celle que nous examinons 
aujourd’hui. L’Assemblee generale est le lieu le plus appro- 
prie pour debattre, discuter, polemiquer, mediter, examiner 
et etudier en profondeur la situation des enfants en periode 
de conflit arme. 

Le moment est venu de forger un veritable consensus 
mondial qui renforcera un systeme juste de protection des 
mineurs en periode de conflit arme. C’est pourquoi nous 
reaffirmons que nous sommes prets a travailler pour realiser 
le reve commun d’une enfance libre des lourdes charges 
que les adultes ont injustement posees sur les epaules de 
notre plus grand espoir. 

Le President ( parle en anglais ) : Les membres du 
Conseil sont saisis du document S/1999/911, qui contient le 
texte d’un projet de resolution elabore au cours des consul¬ 
tations prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution S/1999/911 dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 

Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat de vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1261 (1999). 

Le representant des Etats-Unis a demande la parole, et 
je lui donne maintenant la parole. 

M. Minton (Etats-Unis d'Amerique) ( parle en an¬ 
glais) : Je m’excuse de reprendre la parole. Je serai bref. 

Le contenu errone de la declaration faite anterieure- 
ment par le Representant permanent de l’lraq a pousse ma 
delegation a demander a exercer un droit de reponse ce soir. 
J’irai droit au but. 


La direction actuelle de l'lraq est la settle partie 
responsable des mauvaises conditions a l’interieur du 
territoire qu’elle controle. La direction iraquienne a cree et 
maintient les conditions dans lesquelles se trouve rnalheu- 
reusement la population iraquienne. C’est le refus des 
dirigeants iraquiens de respecter les obligations acceptees, 
telles que definies par le Conseil, ou d'appliquer efficace- 
ment le programme humanitaire autorise, qui perpetue la 
malheureuse situation dans le pays. 

L’lraq voudrait faire croire aux membres du Conseil 
qu’il est attache au bien-etre de sa population, en particulier 
de ses enfants, l'objet de notre debat d’aujourd’hui. Tous les 
temoignages disponibles ameneront les membres a conclure 
le contraire. La direction actuelle de l’lraq, par ses actions, 
montre qu’elle a le plus grand mepris pour son peuple. Les 
collegues se souviendront que le Secretaire general a recom- 
mande depuis plus d’un an que le Gouvernement iraquien 
achete des supplements nutritionnels pour les enfants — je 
repete, pour les enfants — et leurs meres. Le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) s’est une fois de 
plus associe a cet appel en publiant les resultats de son 
enquete sur la mortalite maternelle et infantile en Iraq. 

A F evidence, le Gouvernement iraquien n’est pas 
d’accord avec 1’evaluation faite par le Secretaire general ou 
l’UNICEF. Il n’a commande que 11 % de l’allocation totale 
de 15 millions en supplements essentiels pour les enfants et 
les meres. Qui pis est, en fait il a reduit, et non augmente, 
le montant des biscuits riches en proteines et du lait thera- 
peutique qu’il etait cense commander pour les populations 
vulnerables. 

Comme l’a signale le Secretaire general dans ses 
rapports anterieurs, le Gouvernement iraquien continue de 
sous-commander, ou de ne pas commander du tout, des 
produits alimentaires essentiels tels que les legumes et les 
produits laitiers. Le Secretaire general a conclu que Fab¬ 
sence de ces articles, dont certains n'ont pas du tout ete 
commandes par le Gouvernement iraquien, a reduit la valeur 
calorique du panier alimentaire disponible pour le peuple 
iraquien. 

Les membres du Conseil savent que 241 millions de 
dollars de medicaments et d'equipements medicaux sont 
entreposes, et ne sont pas mis a la disposition des enfants, 
des meres ou de la population en general. Cela veut dire 
que pres de 40 % de tous les medicaments et fournitures 
medicales qui sont arrives en Iraq dans le cadre des six 
phases du programme petrole contre nourriture pourrissent 
dans des entrepots du Gouvernement iraquien. 
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Si cela ne suffisait pas pour montrer que le Gouverne- 
ment n’ oeuvre pas en faveur de son peuple, nous avons tous 
recemment pris connaissance des resultats des enquetes de 
1’UNICEF sur la mortalite infantile et maternelle. Ces 
enquetes montrent clairement que, la oil le Gouvernement 
iraquien est responsable de la population, la mortalite a 
augmente fortement depuis 1991. En meme temps, dans le 
nord, la ou les Nations Unies appliquent le programme, la 
mortalite a reellement baisse pour atteindre des niveaux qui 
sont meilleurs qu’avant la guerre du Golfe — en d’autres 
termes, il y a eu une amelioration notable la oil le Gouver¬ 
nement iraquien n’a pas autorite. 

Malgre ces preuves, le Gouvernement iraquien refuse 
de commander des supplements nutritionnels destines tout 
particulierement aux meres et aux enfants, il refuse de 
commander les vivres necessaires pour completer le panier 
alimentaire, refuse de liberer des medicaments d'entrepots 
surcharges et refuse d’augmenter de facon substantielle les 
depenses sur les produits pharmaceutiques necessaires. 

Les Etats-Unis et d’autres membres du Conseil ap- 
puient les recommandations de 1’UNICEF visant a ameliorer 
la vie des femmes et des enfants iraquiens. Le Gouver¬ 
nement iraquien, de toute evidence, ne le fait pas. Au 
contraire, il semble determine a encourager des politiques 
pour refuser a la population iraquienne tous les avantages 
des programmes humanitaires autorises par le Conseil, sans 
doute dans le but de pouvoir continuer d'utiliser F argument 
selon lequel les sanctions sont responsables des souffrances 
que le regime lui-meme perpetue. 

Nous faisons notre la conclusion du Secretaire general 
selon laquelle, malgre les meilleurs efforts de la direction 
iraquienne pour enrayer Feffort humanitaire du Conseil, le 
programme petrole contre nourriture continue d’etre un 
appui essentiel dans la situation actuelle. Le programme a 
fourni plus de 7 milliards de dollars en vivres, medica¬ 
ments, fournitures medicales et en tout un ensemble d’arti¬ 
cles biens humanitaires. 

Le Conseil de securite et les Nations Unies jouent leur 
role pour aider toute la population iraquienne. Le moment 
est venu pour la direction iraquienne d’agir de meme et de 
commencer enfin a placer le bien-etre de son peuple au 
premier rang de ses propres interets egoistes. Indubitable - 
ment, et malheureusement, nous entendrons un autre son de 
cloche sur cette question, peut-etre meme ce soir. Mais la 
verite de cette triste situation peut etre trouvee par tous dans 
le rapport le plus recent que le Secretaire general a presente 
au Conseil et dans sa demande vigoureuse adressee a l'lraq 
pour qu’il mette pleinement en oeuvre les programmes 


humanitaires existants qui ont deja ete autorises par le 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le representant de 
l’lraq a demande la parole. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Je souhaiterais 
egalement m’excuser de prendre la parole pour la seconde 
fois. 

Je ne comprends pas pourquoi le representant des 
Etats-Unis a insiste pour exercer son droit de reponse dans 
la mesure ou nous avons tous pris la parole et exprime nos 
points de vue. Ce n’est pas la une facon democratique de 
travailler aux Nations Unies. La declaration du representant 
des Etats-Unis est tout a fait triviale et elle ne merite pas de 
reponse. 

Le rapport presente par le Secretaire general au 
Conseil de securite reaffirme que l'lraq a coopere avec le 
programme pour l'lraq. Quel que soit le paragraphe que les 
Etats-Unis invoquent ici ou la pour rejeter la responsabilite 
sur l'lraq, le probleme est que le programme n'est pas 
viable et qu’il ne peut pas mettre fin a la deterioration de la 
situation humanitaire en Iraq. Je comprends que la super¬ 
puissance mondiale n’ait pas besoin de mentir. Cependant, 
il semble que la puissance des Etats-Unis soit une tromperie 
qui cache une faiblesse intellectuelle et morale sans limites. 

Le rapport du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
— dont la Directrice generate est FAmericaine Mme Bella¬ 
my — indique que les sanctions ont entraine la mort d’un 
demi-million d'enfants iraquiens de moins de 5 ans. 

Le rapport presente par FAmbassadeur Amorim au 
Conseil de securite indique que les sanctions ont detruit la 
structure sociale iraquienne. 

Les faits exposes par les Nations Unies concernant la 
situation en Iraq avant l’imposition des sanctions montrent 
que l'lraq etait parvenu au plus haut niveau de developpe- 
ment socioeconomique dans la region, sous la direction du 
Gouvernement actuel, qui visiblement se preoccupe de son 
peuple. Alors pourquoi les Etats-Unis insistent-ils pour nier 
ces faits? Pourquoi insistent-ils pour dire que Fempereur 
porte les plus beaux habits? L’lraq affirme aujourd’hui que 
Fempereur est nu. L’empereur est un menteur, un trafiquant 
d’armes et une sangsue. De nombreuses voix s’eleveront a 
l’avenir pour dire exactement la meme chose. 
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Quant aux relations existant entre le Gouvernement et 
le peuple iraquiens, ce n’est pas aux Americains d'en juger. 
Que les faits parlent d'eux-memes. Les Iraquiens soutien- 
nent leur gouvernement et leur dirigeant, le President 
Saddam Hussein, malgre le siege que leur imposent les 
Etats-Unis et malgre la faim. Je l'affirme ici : la faim ne 
met pas a genoux les grands peuples. 

Le President (parle en anglais ) : II n'y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l'examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 22 h 25. 
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